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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Allemagne, du 
Canada, du Nigeria, des Pays-Bas et de la Sierra Leone 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Sur I ’invitation du President, M. Kanu (Sierra 
Leone) prend place a la table du Conseil; les 
representants des pays susmentionnes occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President : Conformement a P accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, le juge George 
Gelaga King, President du Tribunal special pour la 
Sierra Leone, et M. Stephen Rapp, Procureur du 
Tribunal special pour la Sierra Leone. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le juge King et M. Rapp a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres sur les 
photocopies de la lettre datee du 7 juin 2007, a paraitre 
sous la cote S/2007/338, du representant du Canada, 
qui assure la Presidence du Comite de gestion du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, et transmettant 
la strategie de fin de mandat du Conseil, un resume de 
la strategie de fin de mandat, ainsi qu’un recapitulatif 
du budget du tribunal. 


Je salue la presence de la Vice-Secretaire 
generale, M me Asha-Rose Migiro, a cette seance. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes du President et du Procureur du Tribunal 
special pour la Sierra Leone. 

Je donne la parole au juge George Gelaga King, 
President du Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Le juge King (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier tres sincerement le Conseil de 
securite d’avoir pris la decision de tenir une seance 
consacree au Tribunal special pour la Sierra Leone. 
C’est un grand honneur pour moi, President du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, d’avoir 
l’occasion de presenter aux membres du Conseil un 
expose sur les realisations du Tribunal et sur les 
difficultes auxquelles il est confronte. 

Cette etape est cruciale dans le parcours du 
Tribunal special. Alors que le Tribunal entreprend un 
nombre sans precedent d’activites judiciaires, il 
commence deja a mettre progressivement fin a ses 
activites a Freetown. 

Dans mon expose, j’informerai le Conseil du 
point actuel des procedures judiciaires entamees par le 
Tribunal special et de sa strategie d’achievement des 
travaux. Ensuite, je parlerai de l’impact du Tribunal en 
Sierra Leone et des efforts qu’il deploie afin de laisser 
un legs durable. Enfin, je decrirai les domaines dans 
lesquels le concours de la communaute internationale 
est necessaire pour que le Tribunal mene a bien son 
mandat. 

Le Tribunal special pour la Sierra Leone juge 
actuellement neuf individus dans le cadre de quatre 
proces. Trois de ces proces se deroulent a Freetown, et 
Pun d’eux - le proces de M. Charles Taylor, ex- 
President de la Republique du Liberia -, se tient a La 
Haye. Les proces de membres presumes des Forces 
civiles de defense (CDF) et du Front uni 
revolutionnaire (RUF) sont en cours devant la Chambre 
de premiere instance I. Le proces des CDF s’est 
acheve, et un jugement est attendu en juillet 2007. 
Dans le proces du RUF, la defense fait actuellement 
valoir ses moyens. Les proces des membres presumes 
du Conseil revolutionnaire des forces armees (AFRC) 
et de M. Charles Taylor sont en cours devant la 
Chambre de premiere instance II. Dans le proces de 
P AFRC, on attend un jugement le 20 juin. Le proces de 
M. Taylor s’est ouvert le lundi 4 juin a La Haye avec la 
declaration du Procureur. 
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Conformement a la strategie mise a jour 
d’achevement des travaux, qui a ete communiquee aux 
Membres du Conseil, le Tribunal special pour la Sierra 
Leone achevera toutes ses activites judiciaires a 
Freetown et a La Haye a la fin de 2009. 

Comme je l’ai deja indique, deux des proces 
menes a Freetown - les proces de l’AFRC et des 
CDF - se sont maintenant acheves et les jugements 
seront prononces dans les semaines a venir. Un 
troisieme proces, celui du RUF, devrait se conclure 
d’ici decembre 2007, et un jugement est attendu en juin 
2008. Une fois le jugement du proces du RUF 
prononce, la Chambre de premiere instance I se sera 
acquittee de sa tache et deviendra officio. 

S’agissant du proces de M. Taylor, on estime 
qu’il se prolongera jusqu’en novembre 2008, et qu’un 
jugement au fond et, le cas echeant portant 
condamnation, sera prononce en juin 2009. 

D’eventuels appels pourraient etre interjetes a 
Freetown en juillet 2008. Toute procedure d’appel 
devrait durer approximativement six mois pour chaque 
affaire et s’achever d’ici decembre 2008 pour les 
affaires ARFC, CDF et RUF. La chambre d’appel 
achevera une eventuelle procedure d’appel dans 
l’affaire Taylor d’ici decembre 2009. 

Un inculpe, M. Johnny Paul Koroma, est toujours 
en liberte. S’il est arrete, entre aujourd’hui et la date 
d’achevement des travaux de decembre 2009, la 
strategie d’achevement des travaux et le budget du 
Tribunal devront etre revus. 

Monsieur le President, s’il n’est jamais possible 
de predire avec exactitude la duree d’une procedure 
judiciaire, permettez-moi de vous assurer de la volonte 
du Tribunal special de respecter les etapes defmies 
dans la strategie d’achevement des travaux, et de 
poursuivre ses efforts dans le sens d’une efficacite 
accrue. 

L’importance du Tribunal special pour la Sierra 
Leone, cependant, va au-dela de l’achevement de ses 
procedures judiciaires. En tant que President du 
Tribunal special, et en tant que Sierra-leonais, je suis 
profondement convaincu que la creation du Tribunal 
contribue grandement a la paix et a la securite durables 
en Sierra Leone et dans la sous-region. Le Tribunal a 
beaucoup contribue aux efforts deployes en Sierra 
Leone pour restaurer l’etat de droit et pour mettre un 
terme a l’impunite. 


Le Tribunal special a fait de ses proces et autres 
activites partie integrante du discours national et de 
son legs a la Sierra Leone. Le travail d’information 
realise par le Tribunal, sous forme d’emissions de 
radio, de projections de videos, de rencontres dans les 
mairies et de seances de formation, est parvenu a faire 
participer tous les acteurs de la societe sierra-leonaise. 
La section du Tribunal chargee de 1’information prend 
actuellement des mesures pour que, bien que le proces 
de M. Taylor se tienne a La Haye, tout le monde en 
Sierra Leone ait 1’occasion de suivre la totalite du 
proces, qui sera diffuse dans toute la region de 
l’Afrique de l’Ouest, en particulier au Liberia et au- 
dela. 

De plus, il ne devrait pas etre surprenant qu’a 
l’heure ou le Tribunal approche de la fin de son 
mandat, la question de son legs soit l’une de ses 
priorites. Le Tribunal continue de transmettre ses 
competences aux Sierra-Leonais par un certain nombre 
de programmes, notamment un programme de 
formation a 1’interpretation dans les salles d’audience, 
a la protection des temoins et aux normes de detention. 
Le Tribunal special etudie egalement la maniere de 
preserver ses locaux, ses archives, ses proces-verbaux 
pour les enfants des enfants de la Sierra Leone. On 
etudie, en collaboration avec le Gouvernement sierra- 
leonais, les possibilites d’utilisation du site physique 
du Tribunal apres l’achevement de son mandat. 

Le Tribunal special a beneficie a de nombreuses 
occasions de l’appui du Conseil de securite. Je 
voudrais exprimer ma profonde gratitude pour 
l’adoption par le Conseil de sa resolution 1688 (2006), 
dans laquelle il a pris note de mon intention d’autoriser 
la Chambre de premiere instance II a se reunir hors du 
siege du Tribunal special et a demande a tous les Etats 
de cooperer dans le transferement de Charles Taylor 
aux Pays-Bas, et pour l’adoption de sa resolution 1626 
(2005), dans laquelle il a proroge le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Liberia en y incluant la 
protection des locaux du Tribunal par un contingent de 
troupes mongoles. 

Afin de mener a bien son mandat, le Tribunal 
special a encore besoin de l’appui du Conseil de 
securite et de tous les Etats Membres. Je voudrais a cet 
egard, formuler trois requetes. 

Premierement, le Tribunal special a besoin d’un 
fmancement sur. Le Tribunal a recemment acheve 
l’etablissement d’un budget qui indique quels sont ses 
besoins financiers pour la periode allant du l u juillet 
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2007 au 31 decembre 2009. Le budget total s’eleve a 
89 millions de dollars. Les fonds disponibles seront 
epuises d’ici novembre 2007. C’est une source de 
grave et imminente preoccupation. Si le Tribunal 
special veut se conformer a sa strategic d’achevement 
des travaux, il est imperatif et vital qu’une aide 
financiere suffisante soit garantie. 

Deuxiemement, le Tribunal demande la 
cooperation de la communaute internationale pour 
negocier et conclure des accords supplementaires sur 
Texecution des eventuelles sentences et le changement 
de lieu de residence des temoins. Des accords 
satisfaisants doivent etre conclus des que possible afin 
d’eviter des retards dans les travaux du Tribunal. 

Troisiemement, j’encourage les Etats a appuyer 
les projets du Tribunal quant a son legs et son examen 
des problemes pertinents qui se posent encore. 

Pour terminer, je remercie une fois de plus le 
Conseil de securite et la Vice-Secretaire generate pour 
l’appui fourni au Tribunal depuis sa creation. Je 
manquerais a mon devoir si je ne remerciais pas tout 
particulierement le Comite de gestion du Tribunal 
special et le Bureau des affaires juridiques pour Taide 
et les conseils precieux dont ils nous font beneficier a 
tout moment. 

Le President : Je donne a present la parole a 
M. Stephen Rapp, Procureur du Tribunal special pour 
la Sierra Leone. 

M. Rapp (parle en anglais) : D’emblee, je tiens a 
m’associer au juge King pour remercier le Conseil de 
sa decision de convoquer cette reunion sur le Tribunal 
special pour la Sierra Leone. 

Je remercie egalement le Conseil de securite pour 
son role precieux dans le renforcement de la paix et de 
la securite en Sierra Leone et dans toute la region de 
l’Afrique occidentale, ainsi que pour l’aide apportee au 
Tribunal special dans sa quete de justice. 

Comme le membres du Conseil le savent, lundi 
dernier a debute le proces de l’ancien President du 
Liberia, Charles Taylor. Ce proces marque un tournant 
historique pour la justice internationale, et le credit en 
revient pour beaucoup au Conseil de securite. En 2005, 
ce dernier a adopte la resolution 1638 (2005), 
chargeant la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) d’apprehender Charles Taylor et de le 
deferer au Tribunal special dans le cas ou il reviendrait 
sur le sol liberien. En mars 2006, cette resolution a 
permis d’arreter l’inculpe alors qu’il essayait de passer 


la frontiere entre le Nigeria et le Cameroun, et de le 
transferer au Tribunal special de Freetown. Puis, en 
juin 2006, le Conseil a adopte la resolution 1688 
(2006), qui demandait a tous les Etats de cooperer a 
l’extradition de Charles Taylor vers les Pays-Bas, pour 
qu’il y soit juge par le Tribunal special. Cette 
entreprise constitue un exemple remarquable de 
collaboration de la part de la communaute 
internationale. De plus, en mars 2007 - il n’y a done 
pas tres longtemps -, le Conseil a adopte la resolution 
1750 (2007) qui donne pour mission a la MINUL 
d’apporter son assistance au Tribunal special pour les 
activites menees au Liberia avec T accord du 
Gouvernement liberien. 

Je suis par consequent tres heureux d’avoir 
l’occasion de faire rapport au Conseil de securite, en 
ma qualite de Procureur du Tribunal special pour la 
Sierra Leone, et de lui donner un aper 9 u des travaux de 
mon Bureau et des obstacles qu’il faudra surmonter. 

Le Tribunal special a une competence tres 
specifique. Son mandat consiste a juger les principaux 
responsables des violations du droit humanitaire 
commises en Sierra Leone depuis le 30 novembre 
1996. Le Bureau du Procureur concentre done ses 
enquetes et poursuites sur un nombre limite d’individus 
soup 9 onnes d’avoir occupe un poste de responsabilite, 
de maniere formelle ou non, et joue un role majeur non 
seulement dans la perpetration de crimes, mais aussi 
dans la planification et la conduite de la campagne de 
terreur qui a submerge la Sierra Leone pendant presque 
10 ans. 

Les 13 actes d’accusation deposes ont ete tous 
confirmes par un juge du Tribunal special. Onze 
individus ont ete arretes et remis au Tribunal. Deux 
d’entre eux, Foday Sankoh et Hinga Norman, sont 
decedes de mort naturelle au cours de leur detention; 
un autre a ete tue au Liberia avant d’etre apprehende; 
et, comme l’a indique le President King, on est 
toujours a la recherche d’un autre individu. Neuf 
personnes comparaissent actuellement devant le 
Tribunal en tant qu’accuses dans quatre proces. 

L’Accusation et la Defense ont acheve, fin 2006, 
la presentation des moyens de preuve dans les proces 
d’Allieu Kondewa et de Moinina Fofana, de la Force 
de defense civile, et d’Alex Tamba Brima, de Brima 
Bazzy Kamara et de Santigie Borbor Kanu, du Conseil 
revolutionnaire des forces armees (CRFA). Maintenant 
que les phases de proces des affaires impliquant la 
Force de defense civile et le CRFA sont terminees, 
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notre Bureau attend les jugements et se consacre a la 
preparation de possibles appels. Le 2 aout 2006, 
l’Accusation a conclu la presentation de ses moyens 
dans le proces d’Issa Hassan Sesay, de Morris Kallon 
et d’Augustine Gbao, du Revolutionary United Front 
(RUF). La Defense a commence a appeler ses temoins 
a la barre le 3 mai 2007, et il est prevu que le proces 
devrait s’achever au debut de l’annee 2008. 

Le Bureau du Procureur continue d’enqueter en 
Sierra Leone et ailleurs pour rassembler des preuves 
contre Charles Taylor. Le 7 mars 2003, le Tribunal 
special a confirme son inculpation pour crimes de 
guerre, crimes contre Fhumanite et autres violations 
graves du droit international humanitaire. Le 29 mars 
2006, M. Taylor a ete defere au Tribunal special. 
Prenant acte des inquietudes exprimees par les 
dirigeants regionaux, le President du Tribunal a 
formellement demande que Taylor soit juge a La Haye, 
aux Pays-Bas, par une chambre de premiere instance 
du Tribunal special. Le 20juin 2006, l’inculpe a ete 
transfere a La Haye. 

Lundi dernier, il y a quatre jours, F affaire a 
officiellement debute dans une salle d’audience de la 
Cour penale internationale de La Haye. Dans ma 
declaration d’ouverture, j’ai dit clairement que 
l’Accusation ferait en sorte que le proces incarne a tout 
moment les principes d’equite et d’application 
reguliere de la loi. Dans les mois a venir, elle fera 
comparaitre des temoins et produira des pieces a 
conviction qui, selon nous, prouveront avec force et de 
maniere indeniable la culpabilite de M. Taylor pour ce 
qui est d’avoir planifie, instigue, ordonne, favorise et 
encourage les crimes qui lui sont reproches dans l’acte 
d’accusation : crimes contre Fhumanite, crimes de 
guerre et, en outre, le crime que constitue le fait 
d’avoir viole d’autres dispositions du droit 
international humanitaire en recrutant de force des 
enfants de moins de 15 ans dans des forces armees ou 
des groupes armes, ou en les obligeant a prendre une 
part active aux hostilites. 

Le Tribunal special est en effet le premier 
tribunal penal international a inculper et juger des 
individus pour le recrutement d’enfants soldats en tant 
qu’infraction au droit international humanitaire. De 
plus, il est le premier tribunal international a considerer 
le mariage force comme un crime contre Fhumanite. 
Les jugements qui doivent etre rendus dans 12 jours au 
sujet de ces crimes dans Faffaire du CRFA seront les 
premiers du genre dans l’histoire du monde. 


Ces proces font la preuve de la determination de 
la communaute internationale a faire rendre des 
comptes aux auteurs de crimes hai'ssables et commis a 
grande echelle comme ceux qu’a connus la Sierra 
Leone. Ils affirment clairement que le fait de mutiler, 
de trancher bras et jambes, de reduire des femmes et 
des filles en esclavage sexuel et d’utiliser des enfants 
soldats sont des crimes qui ne peuvent plus rester 
impunis. Le proces historique de Charles Taylor 
montre qu’apres les massacres et la terreur qui se sont 
abattus sur la Sierra Leone et son peuple, il y a des 
gens dans le monde qui sont prets a faire respecter le 
droit et qui decident que, si eleve que soit le rang du 
responsable, justice doit etre rendue. 

Comme le President King Fa indique, la 
procedure judiciaire du Tribunal devrait aboutir d’ici 
au mois de decembre 2009. Toutefois, la mise en oeuvre 
pratique du plan d’achevement necessitera un appui 
continu de la part de tous les Etats Membres. 

Dans le cadre des proces de la Force de defense 
civile, du CRFA et du RUF, l’Accusation a presente 
220 temoins. Au total, 354 personnes ont jusqu’a 
present ete entendues par les Chambres. Dans le proces 
Taylor, l’Accusation prevoit d’appeler 139 temoins a la 
barre. Beaucoup des personnes qui comparaissent a ce 
titre devant le Tribunal special font ainsi courir de 
grands risques a leur famille et a eux-memes, faisant 
preuve de courage et de determination. Il incombe par 
consequent au Tribunal de les proteger et de reinstaller 
les temoins les plus visibles et vulnerables. Jusqu’ici, 
le Tribunal a signe des accords de reinstallation de 
temoins avec trois pays et conclu des arrangements ad 
hoc avec deux autres. D’autres accords sont necessaires 
pour garantir que tous les temoins du Tribunal special 
beneficient de la protection qu’ils meritent. 

Tous les accuses juges par le Tribunal special se 
sont declares indigents et re?oivent done une aide 
judiciaire aux frais de celui-ci. Il importe que le 
Greffier de la Cour dispose des moyens necessaires 
pour conduire de nouvelles enquetes afin de determiner 
le bien-fonde de ces declarations d’indigence. Ces 
enquetes necessitent une cooperation etendue de la part 
des Etats Membres, s’agissant de localiser et de geler 
les avoirs eventuels ou d’en permettre Faeces. 

Il est possible que l’on decouvre ainsi 
d’importants avoirs qui pourraient etre utilises dans un 
processus national d’indemnisation des victimes. 
D’apres notre analyse des elements de preuve, l’une 
des motivations des crimes que nous jugeons etait le 
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desir de prendre le controle et d’exploiter les 
ressources minieres. Pour que justice soit faite, tout 
1’argent tire de ce pillage doit etre mis a la disposition 
des victimes. Je sais que le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia s’emploie actuellement a mettre en oeuvre le 
gel des avoirs de Charles Taylor et de son entourage 
proche, conformement a la resolution 1532 (2004) du 
Conseil de securite. S’il y parvient, il sera alors 
possible d’entreprendre l’indemnisation des victimes. 
De plus, cela montrera a d’autres que ce type de crime 
ne pait pas. Nous prions instamment les Etats Membres 
de fournir toute l’assistance juridique et technique 
voulue. Au Bureau du Procureur, nous sommes prets a 
cooperer par tous les moyens pour reussir. 

Enfin, comme l’a indique le juge King, le 
Tribunal special a besoin de fonds. II a fait la preuve de 
sa transparence et de son bon rapport cout-efficacite. 
Pour que les Etats Membres aient une idee precise des 
ressources dont il a besoin pour mener a bien ses 
travaux, un budget a ete presente pour chacun des 
exercices 2007, 2008 et 2009. Les fonds dont le 
Tribunal special dispose actuellement seront epuises a 
la fin du mois d’octobre 2007. Il faudra environ 
60 millions de dollars supplementaires pour financer 
les activites du Tribunal jusqu’a la fin de son mandat. 
Etant donne la gravite des difficultes auxquelles le 
Tribunal special est confronte, j’engage tous les Etats 
Membres a renouveler leur appui au Tribunal et a 
redoubler d’efforts pour que justice soit rendue aux 
victimes des crimes commis en Sierra Leone. 

Je voudrais, pour finir, citer la declaration 
liminaire de l’accusation dans le proces Taylor. 

« Le peuple sierra-leonais a un proverbe qui dit : 
aussi longue que soit la nuit, la lumiere finit 
toujours par revenir. Voila des annees que les 
crimes commis par Taccuse demeurent dans 
l’obscurite. Aujourd’hui, nous commenqons a 
faire la lumiere sur sa responsabilite dans les 
souffrances endurees par le peuple sierra- 
leonais. » 

Continuons de travailler main dans la main pour 
aider le peuple sierra-leonais a aspirer a un avenir 
radieux et plein d’espoir. 

Le President : Je remercie M. Rapp de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a la Vice-Secretaire 
generale, M me Asha-Rose Migiro. 


La Vice-Secretaire generale (parle en anglais) : 
C’est pour moi un grand plaisir que de voir aujourd’hui 
les formidables resultats du Tribunal special pour la 
Sierra Leone. Apres avoir ecoute les exposes du 
President et du Procureur sur les travaux et les 
objectifs du Tribunal special, j’eprouve a la fois un 
sentiment d’humilite et d’optimisme. Cela fait 
seulement cinq ans que le conflit s’est termine en 
Sierra Leone, mettant fin a 11 ans d’une indicible 
cruaute ainsi qu’au recours systematique a la 
mutilation, a l’enlevement, a la violence sexuelle et au 
meurtre de civils. 

Unique en son genre, le Tribunal special a ete 
cree sur la base d’un accord conclu entre l’ONU et un 
Etat Membre, la Sierra Leone, a la demande du Conseil 
de securite et du Gouvernement sierra-leonais. Ce 
nouveau modele hybride de justice internationale siege 
sur le territoire du pays ou les crimes ont ete perpetres, 
disposant ainsi de l’avantage exceptionnel de 
beneficier de personnel international et sierra-leonais. 

Le Tribunal special rencontre une multitude 
d’obstacles et de difficultes depuis sa mise en place. Il 
ne fait pourtant aucun doute que le personnel du 
Tribunal et le peuple sierra-leonais deploient 
d’immenses efforts pour poursuivre ceux qui portent la 
responsabilite la plus lourde des graves violations du 
droit international humanitaire commises en Sierra 
Leone depuis le 30 novembre 1996. 

A Tinstar des autres tribunaux speciaux qui 
existent a l’heure actuelle, le Tribunal special est 
charge de juger les crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite. En revanche, il presente la particularite de 
poursuivre aussi les personnes accusees d’avoir recrute 
des enfants de moins de 15 ans en vue de leur 
participation aux hostilites. Surtout, s’appuyant sur la 
jurisprudence des tribunaux speciaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda, le Tribunal remet en cause 
l’impunite dont beneficient traditionnellement les 
crimes sexistes, il poursuit les auteurs d’infractions 
comme le mariage force, et il a admis la nature 
particuliere des crimes sexuels dont les femmes et les 
filles ont ete les principales victimes pendant ce 
conflit. Pour la premiere fois, l’esclavage sexuel est 
poursuivi en tant que crime contre l’humanite en vertu 
du droit international. 

Aujourd’hui, le Tribunal special a montre la 
maniere dont il s’acquitte de la lourde tache qui lui a 
ete confiee en 2002, c’est-a-dire veiller a ce que les 
auteurs de crimes soient traduits en justice. Ce faisant, 
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il contribue au retablissement et au maintien de la paix 
et de la securite en Sierra Leone. On entend souvent 
dire que l’une de ses plus grandes reussites reside dans 
sa Section de 1’information. La maniere dont cette 
section a su rallier le grand public en Sierra Leone et 
dans les pays voisins est veritablement remarquable. 
Elle diffuse avec succes des informations au niveau 
local sur le deroulement des proces juges par le 
Tribunal special, expliquant la maniere dont sont 
appliquees les valeurs fondamentales de l’etat de droit 
dans le cadre du retablissement de la paix. 

A 1’instar des autres tribunaux internationaux, le 
Tribunal special permet aux generations a venir 
d’esperer que le droit primera dans les affaires 
touchant les hommes et les femmes de toutes les 
nations et que les actes contraires a la conscience de 
l’humanite ne resteront pas impunis. 

Le jour de Touverture du proces de Charles 
Taylor, le Secretaire general a invite les Etats Membres 
a continuer d’apporter leur soutien et contributions au 
Tribunal special. Aujourd’hui, le Tribunal special a 
explicitement sollicite l’assistance financiere de la 
communaute internationale. II a egalement prie les 
Etats Membres de cooperer a l’application des peines, 
a la reinstallation des temoins et au reglement des 
questions residuelles qui ne manqueront pas d’en 
decouler. Je m’associe avec force a ces requetes. 

II est imperatif que la communaute internationale 
continue d’apporter un soutien genereux au Tribunal 
special pour que celui-ci dispose des ressources 
humaines et financieres necessaires a l’execution de 
son mandat. Le Tribunal represente un tournant decisif 
dans la lutte contre l’impunite. II incarne le 
couronnement des efforts deployes avec abnegation 
pour perenniser les fruits de la justice et de la primaute 
du droit dont le peuple sierra-leonais, l’Afrique et la 
communaute internationale en general peuvent 
s’enorgueillir. 

Le President : Je remercie la Vice-Secretaire 
generate de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie a mon tour le President et le Procureur du 
Tribunal special de leurs exposes tres instructifs et de 
tout ce qu’ils font pour rendre justice au peuple sierra- 
leonais. Je remercie egalement la Vice-Secretaire 
generate de sa presence a cette seance et de ses paroles 


de soutien au Tribunal, auquel le Conseil de securite 
accorde un tres grand interet. 

Voila pres de huit ans, il a fallu intervenir 
militairement pour empecher la Sierra Leone de 
sombrer definitivement dans la guerre civile. Les 
progres accomplis depuis lors sont tout a l’honneur du 
peuple sierra-leonais, de l’ONU et d’autres. Mon 
Premier Ministre, Tony Blair, s’est recemment rendu a 
Freetown. Il a pu voir et noter le remarquable 
revirement de fortune que connait la Sierra Leone 
depuis quelques annees. Cela dit, comme Font declare 
les orateurs precedents, il n’y a pas lieu de verser dans 
un optimisme beat. La Sierra Leone est encore fragile 
et les prochaines elections - les premieres qui se 
tiendront depuis le depart des casques bleus - seront 
decisives pour l’evolution du pays. Il est done 
amplement justifie que la Commission de consolidation 
de la paix continue d’aider la Sierra Leone a tourner la 
page du conflit. 

Dans ce contexte, le role du Tribunal dans le 
redressement de la Sierra Leone Court ne se limite pas 
aux effets positifs decoulant de 1’administration de la 
justice. Nous nous rejouissons que le Tribunal special 
ait eu l’occasion de rendre compte au Conseil de 
l’evolution de ses travaux. Il s’agit d’un moment tres 
particulier. Nous nous rejouissons egalement que le 
Conseil puisse manifester son appui au role joue par le 
Tribunal special dans le retablissement de la paix et de 
la securite en Sierra Leone. 

Il est particulierement pertinent, comme d’autres 
orateurs Font releve, que la presente seance se deroule 
au cours de la semaine ou commence le proces de 
Charles Taylor. Cela permet au Conseil d’envoyer un 
message fort affirmant que personne n’est au-dessus de 
la loi et qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre. Nous 
ne doutons pas que le Tribunal special assurera a 
Charles Taylor un proces equitable et rapide. 

Mon pays est un fervent partisan du Tribunal 
special, car nous sommes des amis de la Sierra Leone, 
et nous avons fait la preuve de notre soutien par des 
mesures pratiques et concretes. Nous sommes Fun des 
plus importants bailleurs de fonds du Tribunal special; 
le mois dernier nous avons verse une contribution 
supplementaire de 4 millions de dollars, portant nos 
contributions globales depuis 2002 a quelque 
23 millions de dollars. 

Nous sommes un membre actif du Comite de 
gestion du Tribunal special ici a New York. Nous avons 
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ete heureux de pouvoir accepter d’incarcerer Charles 
Taylor s’il est reconnu coupable, et nous nous sommes 
felicites du fait que cela a aide a rendre possible le 
transfert de Taylor a La Haye en juin 2006. 

Avec notre assistance, le BBC World Service 
Trust a elabore un projet pour appuyer Taction de 
communication et d’information novatrice et 
significative que mene le Tribunal, grace auquel les 
populations de la Sierra Leone et du Liberia ont acces 
au proces Taylor. 

Nous pensons que le Tribunal special a jete des 
bases solides pour sa strategie de fin de mandat. II 
importe que le Tribunal continue de s’efforcer a mener 
a terme ses travaux conformement a cette strategie et 
que, la ou cela est possible, il continue de realiser des 
gains d’efficacite et des economies. 

Parallelement, il est essentiel que la communaute 
internationale contribue a ce que le Tribunal special 
dispose des ressources requises pour mener a bien ses 
importants travaux. Nous demandons done a tous les 
Etats Membres d’entendre l’appel du President du 
Tribunal, M. King, demandant des contributions 
fmancieres supplementaires et la fourniture d’autres 
formes d’assistance relatives a l’execution des peines 
et la reinstallation des temoins. 

Enfin, il est crucial que les importants acquis du 
Tribunal special soient preserves pour l’avenir. Nous 
demandons instamment au Tribunal d’elaborer sa 
strategie concernant son heritage, en consultation avec 
les travaux actuellement menes par le Conseil dans ce 
domaine par rapport aux Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda. 

Nous tenons a declarer notre appui a la poursuite 
des travaux du Tribunal. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Au nom des Etats-Unis, je 
voudrais, comme d’autres, souhaiter la bienvenue a 
New York et au Conseil de securite au President du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, M. George 
Gelaga King, au Procureur, M. Stephen Rapp, et au 
Greffier par interim, M. Herman von Hebei. Leurs 
exposes interviennent a un moment critique dans les 
travaux du Tribunal, avec trois affaires encore en cours 
de jugement a Freetown et le proces de l’ancien 
President liberien Charles Taylor qui a debute le 4 juin 
a La Haye. 


Les Etats-Unis se felicitent egalement de la 
participation au debat d’aujourd’hui de la Vice- 
Secretaire generate, M mc Migiro. Sa presence souligne 
toute l’importance que l’Organisation des Nations 
Unies et les membres de la communaute internationale 
continuent d’attacher a l’aboutissement des travaux du 
Tribunal special pour que les victimes innocentes des 
abominables crimes et atrocites perpetres en Sierra 
Leone aient le sentiment que justice a ete faite. 

Les Etats-Unis sont un fervent partisan du 
Tribunal special depuis sa creation. Nous avons pris 
une part active a la redaction et a la negociation de la 
resolution 1315 (2000), qui demandait au Secretaire 
general de conclure un accord avec le Gouvernement 
de la Sierra Leone afin de creer un tribunal special 
independant charge de juger les personnes « qui portent 
la responsabilite la plus lourde » (par. 5) des graves 
violations du droit international humanitaire et du droit 
sierra-leonais commises sur le territoire de la Sierra 
Leone depuis le 30 novembre 1996. Un achevement 
couronne de succes des travaux du Tribunal reste l’une 
des principals priorites des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis saluent le devouement et le travail 
inlassable des nombreux hommes et femmes, dont un 
grand nombre sont sierra-leonais, qui ceuvrent pour que 
le Tribunal special s’acquitte de son mandat. Les 
efforts de ces hommes et femmes devoues ont 
contribue a de nombreux precedents importants, dont le 
plus notable a ete l’inculpation de Charles Taylor - qui 
etait alors un chef d’Etat en exercice - pour crimes 
contre l’humanite, crimes de guerre et d’autres 
violations graves du droit international humanitaire. De 
plus, le Tribunal special pour la Sierra Leone 
represente la premiere mise a l’epreuve d’un nouveau 
modele de justice internationale - a savoir, un tribunal 
international independant, de juridiction et de 
composition mixtes, etabli dans le pays meme ou les 
crimes ont ete commis. Un aspect important de 
l’heritage que laissera le Tribunal special sera l’avenir 
de ce nouveau modele de justice internationale. En 
menant a bien son mandat avec efficacite et dans les 
delais, le Tribunal special representerait le temoignage 
de la pertinence du modele et de son aptitude a 
repondre a des besoins futurs. Aussi, nous demandons 
aux responsables du Tribunal special de faire tout leur 
possible pour remedier a des fonctionnements 
inefficaces au sein du Tribunal et eviter des retards 
inutiles dans les procedures, afm d’etablir un precedent 
solide pour l’avenir de ce nouveau modele. 
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Les Etats-Unis ont fait une contribution de 
35 millions de dollars a l’appui des travaux du Tribunal 
special depuis sa creation en 2002, et comptent verser 
des contributions supplementaires pour veiller a ce que 
le Tribunal mene a bien son importante mission. Plus 
de 40 autres Etats ont aussi fourni des fonds afin 
d’appuyer le fonctionnement du Tribunal. Les Etats- 
Unis se felicitent de ce large appui passe, mais 
constatent que le Tribunal aura epuise d’ici quelques 
mois les fonds dont il dispose actuellement. Les Etats- 
Unis lancent done un appel a tous les gouvernements 
pour qu’ils aident a garantir, par des contributions 
supplementaires, que justice sera faite, que l’impunite 
ne sera pas toleree et que la paix et la stability pourront 
regner en Sierra Leone et dans la region. 

M. Makayat-Safouesse (Congo) : Qu’il me soit 
permis de m’associer, au nom de ma delegation, aux 
messages de remerciement qui ont ete adresses, 
successivement, au President du Tribunal special pour 
la Sierra Leone ainsi qu’au Procureur de ce Tribunal. 

Le debat qui nous rassemble aujourd’hui donne 
Toccasion au Congo de reaffirmer son engagement 
constant en faveur de la lutte contre l’impunite. On ne 
le dira jamais assez, dans les societes en conflit comme 
les ndtres, la justice se trouve etre au cceur des 
objectifs de reconciliation nationale, de reconstruction 
et de developpement. C’est tout le sens et l’interet que 
nous accordons au role du Tribunal special pour la 
Sierra Leone et aux travaux qu’il mene. En organisant 
le proces de Charles Taylor, le Tribunal sert les 
objectifs de paix et de securite inscrits dans la Charte 
et qui forment la mission du Conseil. Bien plus, 
l’exercice de la justice penale internationale permet 
d’affirmer que desormais les auteurs de crimes et 
forfaits repondront tot ou tard de leurs comportements. 

C’est fort de cette conviction que mon pays 
apporte son plein appui aux travaux du Tribunal special 
et lui apportera bien entendu toute la cooperation 
necessaire pour Taccomplissement de son mandat. A 
cet egard, nous voulons egalement nous associer a 
Tappel qui a ete lance ici pour mettre a la disposition 
du Tribunal special les moyens necessaires a 
1’achievement de son mandat. 

Car, en definitive - et je conclurai par la - au- 
dela de la mise en oeuvre de la strategie d’achevement 
de ses travaux, la communaute internationale dans son 
ensemble pourra disposer d’un heritage fort utile pour 
revolution de la justice penale internationale. 


M. Lacroix (France) : Ma delegation voudrait 
egalement remercier le President du Tribunal special 
pour la Sierra Leone, ainsi que son Procureur, d’avoir 
pris l’initiative de venir informer le Conseil sur les 
travaux du Tribunal. II est legitime que le Conseil de 
securite, qui en avait approuve la creation, soit tenu 
informe des progres d’une institution essentielle pour 
la justice et la reconciliation. 

Ma delegation souhaiterait egalement saluer la 
presence a ce debat de la Vice-Secretaire generate, 
M me Asha-Rose Migiro. 

Depuis notre derniere reunion consacree aux 
travaux du Tribunal, il y a deux ans (voir S/PV.5185), 
un evenement de portee considerable s’est produit, 
dont la France s’est felicitee et auquel notre Conseil a 
apporte sa contribution. Il s’agit de l’arrestation de 
Charles Taylor, de son transfert a La Haye 
conformement a la resolution 1688 (2006) et, il y a 
quelques jours, du debut de son proces. Qu’un ancien 
chef d’Etat reponde devant un tribunal penal des 
atrocites qu’il a encouragees et soutenues envoie un 
message tres fort, qui, au-dela de la Sierra Leone et de 
la region, a une portee universelle. C’est un message 
d’espoir pour les victimes des crimes les plus graves et 
pour tous ceux qui luttent contre l’impunite. La phase 
de presentation des temoignages qui commencera 
bientdt sera cruciale a cet egard. C’est aussi un 
avertissement pour les responsables de tels crimes, ou 
qu’ils soient. Les progres de la justice penale 
internationale, et en particulier l’avenement de la Cour 
penale internationale (CPI), doivent les empecher de 
trouver le repit. Le Conseil de securite doit appuyer ces 
progres. 

Il est important que le Conseil puisse suivre la 
mise en oeuvre par le Tribunal de sa strategie 
d’achevement des travaux, recemment revisee. Depuis 
1’entree en fonction du Tribunal, il y a bientot cinq ans, 
beaucoup a ete accompli. La France se felicite en 
particulier que trois proces, visant les differentes 
factions qui ont pris part au conflit qui a dechire la 
Sierra Leone, aient ete acheves ou approchent de leur 
terme. Elle note que les travaux devraient se terminer 
d’ici la fin 2008 a Freetown et d’ici la fin 2009 a La 
Haye. 

Le Tribunal s’est recemment dote d’un budget 
couvrant la periode de travaux restante. C’est 
certainement un instrument utile qui permet de mieux 
evaluer l’effort financier attendu de nous. Le 
deplacement a La Haye du proces de Charles Taylor a 
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naturellement une incidence non negligeable sur ce 
budget, mais les considerations de securite qui ont 
justifie ce transfert restent a nos yeux valables. 

Pour la France, qui contribue depuis plusieurs 
annees au financement du Tribunal, il est essentiel que 
Tacquis des premieres annees de travail ne soit pas mis 
en peril par une insuffisance des ressources. C’est dans 
cet esprit que nous examinerons l’appel a de nouvelles 
contributions. Nous voulons en effet le succes du 
tribunal, non seulement pour la justice et la paix en 
Sierra Leone et dans la sous-region, mais aussi pour la 
justice internationale. 

Le Tribunal special pour la Sierra Leone, premier 
tribunal mixte avec assistance des Nations Unies, est 
en effet un modele dont d’autres juridictions se sont 
depuis inspirees, et notamment le Tribunal special pour 
le Liban dont le Conseil vient de permettre qu’il voit le 
jour. II a innove dans plusieurs domaines, en particulier 
dans sa strategie de communication mais aussi dans la 
coordination qu’il a assuree avec la Mission des 
Nations Unies au Liberia et sa cooperation avec la CPI 
pour le proces Taylor. Ces avancees feront partie, avec 
ses jugements, de l’heritage que nous leguera le 
Tribunal. 

Le Tribunal a aussi engage une reflexion sur ses 
activites residuelles apres la fin des proces. Le Conseil 
de securite, qui commence ses travaux sur l’heritage et 
les activites residuelles des Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda, doit prendre cette reflexion en compte. Ayant 
approuve la creation du Tribunal, il doit aussi se 
preoccuper de son heritage. 

Pour terminer, je souhaiterais reaffirmer ici que la 
France soutient pleinement la lutte contre l’impunite et 
le travail de justice mene par le Tribunal special pour 
la Sierra Leone. 

M me Zanelli (Perou) (parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaiterait remercier le President et le 
Procureur du Tribunal special pour la Sierra Leone de 
leurs exposes respectifs. Nous leur sommes 
reconnaissants du travail qu’ils realisent dans cette 
institution judiciaire internationale tres importante. Ma 
delegation voudrait saluer egalement la presence parmi 
nous de la Vice-Secretaire generate, M me Migiro. 

Le Perou est un fervent partisan de la lutte contre 
l’impunite. Ma delegation se felicite done de la 
possibilite qui lui est offerte cet apres-midi de 
s’informer sur l’etat d’avancement des travaux du 


Tribunal special pour la Sierra Leone. La presente 
seance permettra a tous les Etats Membres de l’ONU et 
a l’opinion publique de connaitre les activites du 
Tribunal special et les defis auxquels il est confronte. 
Deux proces sont acheves, des jugements doivent etre 
rendus en juin et en juillet prochain, un autre proces 
doit s’achever d’ici a la fin de l’annee et le proces de 
l’ancien President du Liberia, Charles Taylor, vient de 
commencer; le Tribunal a de toute evidence prouve 
qu’il progresse dans l’execution de son mandat 
consistant a traduire en justice les personnes qui 
portent la responsabilite la plus lourde des violations 
du droit international humanitaire et des lois de la 
Sierra Leone, renforqant ainsi la lutte contre 
l’impunite, encourageant la reconciliation ainsi que 
l’instauration d’une paix durable, pas seulement en 
Sierra Leone, mais dans toute la sous-region. 

Le debut du proces de Charles Taylor represente 
un jalon dans les travaux du Tribunal. Le fait qu’un 
ancien chef d’Etat accuse d’avoir commis de graves 
atrocites soit traduit en justice montre que personne 
n’est au-dessus de la loi et que les crimes graves ne 
sauraient restes impunis. Nous vivons dans un monde 
ou l’on ne tolere plus l’impunite. En outre, le fait que 
ce proces ait lieu a La Haye et qu’il jouisse de la 
cooperation logistique de la Cour penale internationale 
montre que cette jeune institution entend jouer un role 
clef dans la lutte contre l’impunite et confirme que le 
desir de la communaute internationale de mettre en 
place une institution judiciaire permanente etait une 
excellente idee. 

Comme l’a clairement montre le Tribunal en 
mettant en oeuvre un plan actif et novateur de diffusion 
de ses activites et procedures, afm que les proces 
jouissent du rayonnement necessaire en Sierra Leone et 
dans la sous-region, il est indispensable que ces proces 
soient accessibles. Il importe que la population locale 
se rende compte que la justice est rendue. Ce point est 
particulierement pertinent dans le cadre du proces 
Taylor, comme cela a ete souligne dans la resolution 
1688 (2006) du Conseil de securite. Nous nous 
felicitons des travaux realises par le Tribunal special en 
la matiere, et nous l’encourageons a poursuivre dans 
cette direction. 

Le President et le Procureur du Tribunal nous ont 
communique des informations concernant la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal. Il y est prevu 
que l’achevement de toutes les activites judiciaires 
aura lieu d’ici a la fin 2009. Dans le cadre de 
1’elaboration et de la mise en oeuvre de cette strategie, 
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les activites residuelles et l’heritage du Tribunal 
revetent une importance particuliere. Nous tenons a 
relever en particulier les aspects ayant trait a la 
creation de conditions et de capacites dans le systeme 
judiciaire local afin de traduire en justice les personnes 
responsables de crimes qui ne relevent pas du mandat 
du Tribunal. En fait, s’il veut realiser sa strategic 
d’achevement et, surtout, s’acquitter de son mandat a 
l’egard du peuple sierra-leonais, le Tribunal a besoin 
de ressources et de cooperation. 

Nous remercions ceux qui ont apporte des 
contributions fmancieres aux activites du Tribunal, et 
nous demandons aux Etats qui sont en mesure de le 
faire d’apporter leur appui. Le Tribunal a besoin de la 
cooperation des Etats pour regler diverses questions, 
comme cela a ete indique cet apres-midi. 

Pour terminer, je voudrais encourager le Tribunal 
special pour la Sierra Leone a continuer a s’acquitter 
de son mandat et a rendre justice au peuple sierra- 
leonais, car cela est indispensable pour jeter les bases 
d’une paix durable et d’un avenir prospere, non 
seulement dans le pays mais aussi dans la sous-region. 

M me Chen Peijie (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens aussi a remercier le President King et le 
Procureur Rapp du Tribunal special pour la Sierra 
Leone de leurs exposes. Je voudrais egalement 
remercier la Vice-Secretaire generate, M me Migiro, de 
sa presence a notre seance aujourd’hui. 

Je tiens a signaler qu’apres avoir entendu les 
exposes qui ont ete faits au Conseil par les 
representants du Tribunal special, je me rends compte 
que le Tribunal a beaucoup progresse dans ses travaux 
depuis qu’il a commence a faire des exposes au 
Conseil il y a deux ans, ce qui est fort louable. 

Je voudrais a ce stade faire les commentaires 
suivants. Premierement, la Chine a toujours appuye les 
travaux du Tribunal special pour la Sierra Leone et 
continuera de le faire a 1’avenir. 

Deuxiemement, les proces menes devant le 
Tribunal special ont avance, comme nous l’avons 
entendu. Certains proces sont termines et d’autres sont 
en cours, notamment le proces de Charles Taylor, mene 
par le Tribunal special a La Haye qui utilise les locaux 
de la Cour penale internationale (CPI). Nous pensons 
que l’organisation de proces independants et equitables 
contribue a promouvoir la reconciliation nationale, la 
paix et la stability dans la region concernee. C’est 


pourquoi nous esperons que les proces en question se 
derouleront sans heurt et seront rapidement termines. 

Troisiemement, nous sommes heureux d’apprendre 
que le Tribunal special a d’autre part regulierement 
progresse dans la mise en oeuvre de sa strategie 
d’achevement. II a modifie son reglement de procedure 
et de preuve afin d’accroitre l’efficacite des proces et a 
defini des objectifs de travail tres precis. Nous avons 
egalement releve que le Tribunal special avait 
commence a traiter des questions en suspens, 
notamment le renforcement des capacites des 
institutions judiciaires locales. Nous devons nous 
feliciter de tout cela. Nous esperons que le Tribunal 
special continuera de travailler activement pour 
atteindre ses divers objectifs de travail, tout en 
continuant a mettre en oeuvre sa strategie d’achevement. 

Quatriemement, le President et le Procureur du 
Tribunal special ont declare que le Tribunal demeurait 
confronte a de nombreuses difficultes. Ils ont 
notamment mentionne la question de la cooperation. Je 
crois que c’est en effet tres important. C’est pourquoi 
je voudrais appeler les pays qui sont en mesure de le 
faire a continuer d’appuyer le Tribunal special et a 
adopter une approche plus cooperative pour aider le 
Tribunal a regler des problemes tels que T execution 
des peines eventuelles et la reinstallation des temoins. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat sur le Tribunal special pour la Sierra 
Leone. II nous donne l’occasion d’etre informes des 
derniers evenements interessant le Tribunal special et 
des difficultes auxquelles son President, M. George 
Gelaga King, est confronte. Je souhaite au President 
King la bienvenue au Conseil de securite et le remercie 
de son expose, ainsi que d’avoir presente la strategie 
d’achevement et le budget du Tribunal. Je tiens aussi a 
remercier M. Stephen Rapp, Procureur du Tribunal 
special, de son expose detaille. 

Au debut de cette semaine, une nouvelle phase 
tres critique a ete amorcee dans les travaux du Tribunal 
special pour la Sierra Leone, plus precisement la phase 
preliminaire du proces de l’ex-President liberien, 
Charles Taylor, qui a lieu a La Haye. C’est la preuve 
que personne, quelle que soit sa position, n’est au- 
dessus des lois et que le droit a un proces equitable est 
garanti a toute personne, quels que soient les crimes 
qu’elle a commis, comme le Procureur Rapp l’a declare 
en janvier. 
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Le deroulement de cette phase satisfait les 
aspirations a la justice du peuple sierra-leonais, qui a 
mis fin au conflit qui le dechirait et a pris resolument et 
fermement le chemin de la consolidation de la paix et 
de la prosperite, avec l’aide de la communaute 
internationale. Cependant, les consequences du passe 
ne peuvent pas etre balayees a moins de mettre fin au 
phenomene de l’impunite et de veiller a l’etat de droit 
conformement a la legislation nationale, au droit 
international et aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies. 

Depuis le dernier expose presente au Conseil par 
le juge Ayoola, ancien President du Tribunal special 
pour la Sierra Leone, en mai 2005 (voir S/PV.5185), le 
Tribunal special a deja rempli une bonne partie de son 
mandat en vertu de la resolution 1315 (2000) du 
Conseil de securite et de l’accord conclu en 2002 entre 
l’ONU et le Gouvernement sierra-leonais. II a termine 
le proces des membres des Forces de la defense civile 
et du Conseil des Forces armees revolutionnaires, et le 
proces des membres du Front uni revolutionnaire sera 
termine prochainement. 

Comme nous venons de l’entendre, et comme 
l’indiquent les documents presentes au Secretaire 
general par le President du Tribunal special concernant 
les projets et les perspectives d’achevement futur du 
mandat du Tribunal, le Tribunal poursuivra ses travaux, 
notamment l’examen des recours, jusqu’a la fin de 
2009. Bien que nous reconnaissions que le Tribunal 
doit achever ses travaux actuels dans les delais fixes et 
des que possible, en particulier etant donne que 
certains proces ont depasse les delais fixes pour leur 
achevement, nous insistons egalement sur la necessity 
de trouver un equilibre entre le respect des cadres 
chronologiques et l’accomplissement plein et entier, 
efficace et satisfaisant du mandat du Tribunal, aussi 
bien que sur la necessity de garantir a l’accuse le 
respect des droits de la defense dans le cadre de proces 
equitables. 

Etant donne que le Tribunal special pour la Sierra 
Leone est un tribunal penal international finance depuis 
sa creation par des contributions volontaires, et etant 
donne que les ressources octroyees au Tribunal ne lui 
permettront de fonctionner que jusqu’a la fin de cette 
annee, nous demandons a toutes les parties de fournir 
au Tribunal les ressources financieres necessaires pour 
qu’il puisse poursuivre ses travaux. Nous adressons 
nos remerciements a ceux qui ont deja verse des 
contributions financieres au Tribunal. 


Nous nous felicitons de la volonte du Tribunal 
special d’appliquer les normes et principes du droit 
reconnus, ainsi que de la transparence et de l’efficacite 
de ses travaux et de sa determination a leguer au 
peuple sierra-leonais, outre les ressources materielles 
du systeme judiciaire du pays, un heritage qui incarne, 
pour les generations futures de ce pays et d’ailleurs, la 
ferme resolution de rendre la justice et de refuser 
l’impunite a ceux qui commettent des crimes de guerre 
ou des crimes contre l’humanite. 

Pour terminer, bien que nous regrettions que le 
proces de l’ex-President liberien, Charles Taylor, n’ait 
pas lieu sur le continent africain, du fait que le Tribunal 
penal international pour le Rwanda est occupe a mettre 
au point sa strategic d’achevement et a cause du 
manque de place dans ses locaux et de l’absence 
d’autres possibilites en Afrique, nous signalons 
egalement qu’il est essentiel que les peuples de la sous- 
region puissent suivre le deroulement du proces, y 
compris grace a des systemes de television en circuit 
ferme. Nous attendons avec interet la poursuite des 
debats a La Haye, car ils contribueront a devoiler la 
verite et a garantir la securite et la stabilite en Sierra 
Leone et dans la region environnante. 

M. Bartho (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais adresser les remerciements de ma delegation a 
M. George Gelaga King, President du Tribunal special 
pour la Sierra Leone, et au Procureur, Stephen Rapp, 
pour les exposes qu’ils ont presentes au Conseil de 
securite. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de l’Allemagne au nom 
de l’Union europeenne. Comme nous ne voulons pas 
repeter ce qui a ete dit, je voudrais seulement mettre en 
lumiere quelques points. 

Nous nous felicitons que le proces de Charles 
Taylor ait commence. Bien qu’il ait lieu a la Cour 
penale internationale, a La Haye, ce proces est et 
restera un proces conduit devant le Tribunal penal pour 
la Sierra Leone. II faut insister sur ce point et ne pas 
cesser de l’expliquer au public, en particulier en Sierra 
Leone et au Liberia. 

Dans ce contexte, la Slovaquie accueille avec 
satisfaction et appuie les mesures visant a assurer que 
les debats seront accessibles aux populations de 
l’Afrique de l’Ouest; a faciliter la presence de 
journalistes et de representants de la societe civile du 
Liberia et de la Sierra Leone; a preparer des resumes 
video et audio du proces de Taylor afm qu’il soit 
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diffuse dans Fensemble de la Sierra Leone; et a mettre 
a la disposition des locaux du Tribunal a Freetown une 
rediffusion du proces de Taylor. 

La deuxieme question que je voudrais mentionner 
porte sur le programme d’information du Tribunal pour 
la Sierra Leone. Le travail novateur accompli par la 
Section de l’information du Tribunal special, qui 
continue de faire connaitre les activites et les 
realisations du Tribunal a chaque bourgade et a chaque 
village, a chaque ecole et a chaque universite du pays, 
et aux populations de la sous-region, merite d’etre 
reconnu a sa juste valeur et peut constituer un bon 
exemple pour les travaux d’autres tribunaux. 

Enfin, je voudrais souligner que nous accordons 
un appui sans reserve au Tribunal et a un achevement 
reussi de ses travaux. 

M me Qwabe (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation tient a remercier le juge George Gelaga 
King et le Procureur du Tribunal special, M. Stephen 
Rapp, des exposes qu’ils ont presentes au Conseil. 
Nous remercions egalement la Vice-Secretaire generate 
des observations qu’elle a formulees. 

Ma delegation se felicite des progres realises 
depuis T adoption de la resolution 1315 (2000) du 
Conseil de securite et de l’accord conclu 
ulterieurement entre l’ONU et le Gouvernement sierra- 
leonais sur la creation du Tribunal special pour la 
Sierra Leone en 2002. 

D’une maniere generate, les difficultes 
operationnelles et logistiques auxquelles le Tribunal 
avait alors a faire face ont ete resolues, et celui-ci 
s’acquitte de son mandat de maniere effective et 
judicieuse. Des progres considerables ont ete realises 
pour ce qui est des trois proces qui se deroulent au 
Tribunal special, et nous attendons avec interet la 
conclusion du proces du Revolutionary United Front 
dans le courant de l’annee. Ceci est de bon augure pour 
la mise en oeuvre de la strategie de fin de mandat en 
2009, comme cela a ete decide par le Tribunal special. 

L’Afrique du Sud estime que la poursuite en 
justice des personnes responsables de violations du 
droit international humanitaire, ainsi que du droit 
sierra-leonais, dissuadera d’autres personnes de violer 
les droits de l’homme a l’avenir. 

Une des caracteristiques du Tribunal special a ete 
que ses decisions ont fait jurisprudence dans le 
domaine du droit international humanitaire, et qu’il 
s’est attache a developper un sentiment d’appropriation 


nationale. A cet egard, ma delegation juge 
particulierement encourageant le nombre important de 
Sierra-leonais employes par le Tribunal special, ainsi 
que l’oeuvre qu’il realise dans le domaine de 
l’information et de la diffusion de l’information et par 
le biais du « Legacy Project », afin d’assurer que son 
role en faveur de la primaute de l’etat de droit continue 
de se faire sentir en Sierra Leone longtemps apres qu’il 
aura acheve sa tache. Ces initiatives sont remarquables 
et novatrices, et nous felicitons le Tribunal special de 
ces realisations exceptionnelles. 

Bien que le Tribunal special ait fait des progres 
notables dans l’accomplissement de son mandat, il est 
indispensable que la communaute internationale 
continue de l’assurer de son aide. Les previsions 
budgetaires pour les trois prochaines annees se 
chiffrent a 90 millions de dollars, et les donateurs 
internationaux sont invites a continuer d’appuyer les 
travaux du Tribunal special. Ma delegation souhaite 
non seulement demander aux Etats de financer le 
Tribunal, mais elle les appelle egalement a cooperer 
avec le juge King, a l’appuyer et a repondre a son 
appel a la conclusion d’accords relatifs a l’application 
des peines, la reinstallation des temoins et 
l’identification des avoirs des condamnes. 

En conclusion, l’Afrique du Sud est convaincue 
que la tenue d’elections libres et regulieres le 11 aout 
2007 favorisera l’avenement d’un Etat sierra-leonais 
pacifique et stable et que les fonctions du Tribunal 
special font partie integrante de l’instauration d’un 
environnement politique et securitaire stable. L’Afrique 
du Sud continuera de soutenir le Gouvernement sierra- 
leonais, tant au niveau bilateral que par le biais de la 
Commission de consolidation de la paix, s’agissant de 
renforcer ses institutions pendant la phase de 
reconstruction apres conflit. 

M. Suescum (Panama) {parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier le President et le Procureur du 
Tribunal special de leurs exposes detailles et des 
informations qu’ils ont fournies, ainsi que la Vice- 
Secretaire generate de sa declaration. 

Le Panama saisit cette occasion pour rendre 
hommage au Tribunal special pour le travail crucial 
qu’il accomplit, et pour la contribution vital qu’il 
apporte a l’instauration de l’etat de droit en Sierra 
Leone et dans la sous-region. Nous ne pouvons pas ne 
pas tenir compte du travail realise par le Tribunal en 
matiere de jurisprudence sur des questions telles que 
les consequences juridiques de l’amnistie prevue dans 
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l’Accord de paix de Lome ou la non-pertinence de la 
qualite de chef d’Etat, ou la juridiction des tribunaux 
speciaux conformement au droit international. 

Par ailleurs, comme l’a dit le Procureur, le 
Tribunal a ete le premier a traiter de divers types de 
debts en vertu du droit international, ainsi que de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre. Le 
succes et l’efficacite d’ensemble du Tribunal special, 
qui lutte contre l’impunite en jugeant les principaux 
responsables, sont un exemple important dont 
TAfrique et d’autres regions peuvent s’inspirer. 

Au cours de la periode d’activite dont dispose 
encore le Tribunal special - jusqu’a decembre 2009 
il faudra qu’il soit en mesure de garantir que ses 
activites sont conformes aux normes internationales les 
plus elevees. C’est pourquoi il est indispensable que la 
communaute internationale assure au Tribunal les 
ressources necessaires. 

Par ailleurs, un proces ressemble beaucoup a des 
elections, en ce sens qu’une fois qu’un jugement a ete 
prononce, il reste encore beaucoup de travail a faire, 
voire plus. Le Procureur a mentionne les mesures qui 
ont ete prises pour la protection et la reinstallation des 
temoins. Il serait interessant d’en savoir un peu plus 
sur les previsions envisagees pour apres 2009, pour ce 
qui est de la phase ulterieure aux recours, du traitement 
adequat des detenus et des victimes, de la conservation 
des documents, de la garantie que ces documents 
seront accessibles, etc. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Comme les autres membres du Conseil, nous 
souhaitons remercier les principaux responsables du 
Tribunal special des exposes qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. Cet organe est, a notre avis, l’une des 
composantes les plus importantes de la lutte contre 
l’impunite. Il est indeniable que ses activites 
contribuent effectivement a la mise en place de 
processus pacifiques dans la region. 

La delegation russe note que les procedures 
judiciaires en cours au Tribunal special pour la Sierra 
Leone fonctionnent avec un certain succes, et nous 
notons une dynamique positive dans les travaux du 
Tribunal. Il faudra, a notre avis, maintenir l’elan donne 
par le Tribunal special au cours des prochaines annees. 

Bien entendu, la capture de l’ancien President du 
Liberia, Charles Taylor, principal accuse a comparaitre 
devant le Tribunal, a ete un moment decisif dans ses 
travaux. Le Conseil de securite a adopte une resolution 


sur le transferement de Texamen de l’affaire Taylor a 
La Haye il y a un an de cela. Il faut reconnaitre qu’il 
s’est ecoule beaucoup de temps entre cette decision du 
Conseil de securite et le debut effectif des audiences, le 
4juin 2007. De plus, comme nous l’avons appris, les 
audiences qui ont debute lundi dernier ont ete 
interrompues et ne devraient pas reprendre avant le 
25 juin. Nous serions reconnaissants aux representants 
du Tribunal s’ils pouvaient nous dire quelles ont ete les 
raisons du retard pris dans l’examen de l’affaire et dans 
quelle mesure la date limite prevue pour sa conclusion 
d’ici fin 2008 et pour le verdict a mi-2009 est realiste. 

Nous attachons bien evidemment une grande 
importance a cette question, parce que cette affaire, 
dont le Tribunal special pour la Sierra Leone est saisi, 
constitue un important precedent, non seulement du 
point de vue du droit international, mais egalement 
parce qu’elle pourrait avoir un impact positif sur les 
processus de paix dans la region et sur le continent 
africain. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le President King et le Procureur 
Rapp de leurs exposes et les feliciter des resultats 
obtenus par le Tribunal s’agissant de traduire en justice 
les auteurs presumes des crimes internationaux les plus 
odieux, et dans sa contribution au developpement du 
droit penal international. Je voudrais egalement saluer 
la presence parmi nous de la Vice-Secretaire generale, 
M me Migiro. 

L’Italie souscrit a la declaration qui sera 
prononcee plus tard par la presidence de l’Union 
europeenne. 

Nous appuyons fermement le travail du Tribunal 
special pour la Sierra Leone et nous le felicitons de sa 
contribution au retablissement de la paix et de la 
stabilite dans ce pays. Le Tribunal special joue un role 
decisif dans la reaffirmation de l’etat de droit comme 
Tun des piliers de la societe civile, point aborde 
egalement a la Commission de consolidation de la 
paix. La conclusion des premieres affaires, avec leur 
verdict imminent, est le premier resultat tangible des 
enormes efforts deployes depuis la creation du Tribunal 
en 2002. 

Avec le recent debut du proces de Charles Taylor, 
le Tribunal a entame une phase nouvelle de ses 
travaux, qui constituera une etape majeure dans le 
domaine de la justice penale internationale. Toutefois, 
nous recommandons fermement que l’interet des 
medias pour le proces Taylor ne detourne pas 
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1’ attention du Tribunal de la poursuite de ses activites a 
Freetown, dans le but d’achever ses travaux 
conformement a sa strategie. 

Cet apres-midi, plusieurs declarations ont rappele 
les contributions du Tribunal special au developpement 
du droit penal international. Nous voudrions 
mentionner les enquetes sur Tutilisation d’enfants 
soldats et sur les mariages forces, qui deboucheront 
sans doute sur des decisions faisant jurisprudence dans 
le domaine des crimes internationaux perpetres contre 
la partie la plus faible de la population civile, et qui ont 
des repercussions tragiques et durables sur les societes 
civiles. 

Je voudrais evoquer brievement T affirmation du 
Tribunal special concernant le role crucial de la justice 
dans le processus de paix et de reconciliation. La paix 
et la justice doivent aller de pair dans les societes 
dechirees par des guerres civiles. Le Tribunal special 
prouve qu’avec Tappui de la communaute 
internationale et du Conseil de securite, investi qu’il 
est de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et la securite internationales, une institution 
judiciaire peut etre creee la meme ou des crimes odieux 
on ete commis. 

La creation du Tribunal special pour la Sierra 
Leone est en soi une realisation fondamentale. Mais ce 
n’est pas suffisant. L’ltalie est fiere de la contribution 
qu’elle apporte, en particulier par Tentremise de 
l’Union europeenne, a plusieurs activites d’information 
lancees par le Tribunal special, et nous esperons que 
ces activites se poursuivront. Dans le meme temps, 
nous estimons que des efforts doivent etre deployes 
pour que le peuple Sierra-Leonais continue a percevoir 
le Tribunal special comme une institution amie, dont 
les locaux continueront d’etre utiles au pays, meme 
lorsque le Tribunal aura acheve ses travaux. 

S’agissant du fonctionnement du Tribunal special, 
l’ltalie se felicite des decisions prises recemment pour 
rendre le Tribunal plus efficace et pour surmonter 
certaines difficultes de gestion. L’adoption, il y a 
quelques jours, du budget de la periode 2007-2009 
marque un pas dans la bonne direction, vers la 
prevision des besoins financiers du Tribunal durant les 
deux prochaines annees, ouvrant ainsi la voie a une 
bonne mise en route de la strategie d’achevement des 
travaux. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le President du Tribunal special pour 
la Sierra Leone, M. Justice King, et le Procureur, 


M. Rapp, de leurs exposes. Je remercie egalement la 
Vice-Secretaire generale de sa declaration. 

Nous notons avec satisfaction que le Tribunal 
special, qui est operationnel depuis juillet 2002, et qui 
a pour mandat de poursuivre les personnes qui portent 
la responsabilite la plus lourde dans les graves 
violations commises du droit international humanitaire 
et de la legislation sierra-leonaise, a realise des progres 
constants vers l’achevement de ses travaux. De fait, 
nous reconnaissons le role inestimable que joue le 
Tribunal special dans la poursuite des graves crimes 
perpetres durant les guerres civiles depuis 1996. Ce 
n’est que lorsque la justice aura ete rendue aux 
victimes des crimes de guerre et d’autres atrocites et 
qu’elles seront apaisees que les bases de la paix, de la 
reconciliation et de la stability pourront etre jetees en 
Sierra Leone et qu’il existera des normes pour 
T administration de la justice pendant la periode de 
transition dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

La strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal est par consequent d’une grande importance. 
Sans la conclusion des affaires les plus graves, 
Tribunal ne s’acquittera pas pleinement de son mandat. 
Les crimes et atrocites commis durant la guerre civile 
ne peuvent rester impunis. Sur ce point, nous voyons le 
debut de la procedure ouverte contre Charles Taylor a 
La Haye comme un progres majeur dans la lutte contre 
l’impunite et nous esperons que les autres auteurs de 
crimes odieux commis durant la guerre civile seront 
egalement traduits en justice. 

D’apres l’expose du President, on peut 
raisonnablement supposer que la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal est en cours, 
deux etapes majeures ayant d’ailleurs deja ete 
franchies, a savoir l’achevement des audiences dans les 
affaires des forces civiles de defense (CDF) et du 
Conseil revolutionnaire des forces armees (AFRC). 
Nous nous felicitons egalement des progres realises par 
le Tribunal dans l’amendement du Reglement de 
procedure et de preuve, etant donne que si les 
procedures laissent a desirer, il pourrait s’averer 
difficile de parvenir aux objectifs vises et de respecter 
les etapes fixees. 

Il faut louer le programme d’information du 
Tribunal. Dans la lutte contre l’impunite et dans la 
quete de justice, pour les crimes les plus graves, il 
importe que les procedures du Tribunal, en particulier, 
et que la justice, en general, ne soient pas considerees 
comme un processus lointain et inabordable, sans 


07-37401 


15 



S/PV.5690 


aucune incidence sur la vie des citoyens. Justice doit 
etre rendue au peuple. En donnant aux victimes et a la 
population en general le sentiment de prendre part au 
processus, nous leur apportons un sentiment 
d’appropriation et leur permettons de comprendre le 
processus. Cela aura un impact durable sur la 
population. 

Enfin, nous appelons la communaute 
internationale a apporter tout son appui au Tribunal 
pour qu’il puisse s’acquitter de son mandat, en 
fournissant a son budget des ressources suffisantes. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord m’associer a ceux qui ont 
remercie le President du Tribunal, le Procureur du 
Tribunal et la Vice-Secretaire generate de leurs 
exposes. 

L’Indonesie se felicite des progres que ne cesse 
de realiser le Tribunal special dans l’execution de son 
mandat et de sa strategie d’achevement de ses travaux. 

L’Indonesie condamne systematiquement les 
violations flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Les auteurs de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite, ainsi que 
d’autres crimes graves, doivent etre traduits en justice. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du fait que 
le Tribunal special pour la Sierra Leone ait entame a La 
Haye le proces d’individus, notamment le proces de 
Charles Taylor. Ce proces peut grandement contribuer 
au renforcement de l’etat de droit, et convaincre les 
populations de l’Afrique de l’Ouest et d’ailleurs 
qu’aucun crime ne reste impuni, quelle que soit la 
puissance de ses auteurs. Nous esperons que le proces 
sera conduit equitablement, conformement aux normes 
internationales et au principe du respect de la 
presomption d’innocence a moins qu’une preuve 
contraire ne soit apportee. 

En depit des efforts deployes actuellement par le 
Gouvernement sierra-leonais, il reste encore beaucoup 
a faire pour guerir les blessures et consolider la paix. II 
est difficile de consoler le peuple sierra-leonais, 
durement malmene par les actions de Charles Taylor 
durant six terribles annees. Nous attendons et avons 
bon espoir, done, que son jugement contribuera a 
promouvoir la reconciliation nationale et a favoriser le 
sentiment parmi la population que nul n’est exempt de 
rendre des comptes. 

Dans le meme temps, nous estimons qu’il importe 
que le Conseil de securite s’interesse a la situation 


globale du pays. Tandis que nous apportons notre entier 
soutien au Tribunal special pour la Sierra Leone, ma 
delegation considere qu’il s’agit de l’une des 
meilleures manieres d’atteindre une paix durable en 
Sierra Leone, qui reduira les risques que le conflit ne 
reprenne. 

La plupart des institutions ayant ete ravagees par 
10 ans de guerre civile, il est comprehensible que le 
Gouvernement rencontre encore des difficultes a ce 
jour en raison de ressources insuffisantes et 
d’infrastructures inadaptees. La communaute 
internationale doit done accentuer son appui au 
Gouvernement sierra-leonais, en l’aidant non 
seulement a organiser les elections a venir, mais aussi a 
renforcer ses capacites dans tous les secteurs en vue 
d’un relevement a long terme. 

Pour terminer, l’Indonesie a le ferme espoir que 
la procedure engagee par le Tribunal special pour la 
Sierra Leone se deroulera sans heurts et dans les delais 
prevus par le mandat, pour aboutir au renforcement de 
la paix et de l’harmonie en Sierra Leone. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la 
Belgique. 

Je souhaite commencer par remercier pour leurs 
exposes clairs le President King et le Procureur Rapp 
du Tribunal special. 

La Belgique salue l’ouverture du proces de 
Charles Taylor, cette semaine, devant le Tribunal 
special pour la Sierra Leone. La tenue de ce proces 
demontre combien l’impunite n’est plus de mise pour 
les personnes accusees des crimes les plus graves, quel 
que soit leur rang. 

Ma delegation l’a deja souligne a plusieurs 
occasions : paix et impunite ne sont en aucun cas 
compatibles. C’est cet esprit qui a guide la creation de 
ce Tribunal. Selon une etude recente, 90 % de la 
population sierra-leonaise estiment que le Tribunal a 
contribue a l’etablissement de la paix. On ne saurait 
mieux illustrer combien la population directement 
concernee a reconnu l’apport du Tribunal. 

Une des innovations importantes du Tribunal 
special est qu’il pourrait prononcer la premiere 
condamnation pour le recrutement d’enfants soldats. 
En effet, par sa decision du 31 mai 2004, la Chambre 
d’appel a considere que la regie prohibant le 
recrutement d’enfants de moins de 15 ans fait partie du 
droit international humanitaire coutumier. Ceci ne 
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manquera pas d’envoyer un signal clair aux groupes 
armes, partout dans le monde, qui poursuivent 
l’inacceptable : meler enfance et conflit arme. Nous 
n’oublions pas en effet que le conflit en Sierra Leone a 
ete caracterise par une brutalite extreme dont les 
enfants et les femmes ont ete les premieres victimes. 

La perception des victimes que justice leur est 
rendue est cruciale. A cet egard, nous soulignons le 
travail remarquable accompli par le Tribunal en 
matiere d’information depuis sa creation, et notamment 
les efforts de communication deployes dans le cadre du 
proces Taylor. 

Ma delegation se felicite de ce que les jugements 
dans l’affaire du Conseil revolutionnaire des forces 
annees (CRFA) soient attendus pour le 20juin 
prochain et, dans Taffaire de la Force de defense civile, 
pour le mois de juillet. Ceci illustre une importante 
avancee des travaux, que nous saluons. 

Ma delegation prend note avec satisfaction du fait 
que le Tribunal devrait terminer ses travaux d’ici fin 
2009. Nous saluons les deux documents finalises 
recemment : la strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal, d’une part, et le budget d’achevement pour 
les trois prochaines annees, d’autre part. Dans la 
mesure ou le soutien de principe de la Belgique se 
materialise egalement sous forme de contributions 
regulieres au budget du Tribunal, ces documents 
fournissent une base indispensable pour les 
contributions volontaires essentielles a la poursuite des 
travaux. 

Decembre 2009 n’est plus si loin, et il faudra 
auparavant entamer la reflexion sur les fonctions 
residuelles du Tribunal, c’est-a-dire les fonctions qui 
resteront a accomplir apres sa cloture. II s’agit par 
exemple des questions liees a la protection des 
temoins, a l’execution des peines, a l’archivage, etc. II 
sera utile, pour cet exercice de reflexion, de rechercher 
d’eventuelles synergies avec d’autres juridictions 
egalement concernees par ce debat, notamment les 
Tribunaux penaux internationaux pour le Rwanda et 
pour l’ex-Yougoslavie. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Kanu (Sierra Leone) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur, d’avoir convoque 
cette seance importante sur le Tribunal special pour la 


Sierra Leone. Nous saluons egalement la presence 
parmi nous du President du Tribunal, M. George 
Gelaga King; du Procureur, M. Stephen Rapp; et du 
Greffier par interim, M. Herman von Hebei. Nous nous 
rejouissons egalement de la participation de la Vice- 
Secretaire generate a ce debat. 

Voila maintenant cinq ans que le Tribunal special 
pour la Sierra Leone a ete cree, et sept ans que le 
President de la Republique de Sierra Leone, Alhaji 
Ahmad Tejan Kabbah, a demande aux Nations Unies et 
a la communaute internationale d’aider notre pays a 
repondre aux exigences de justice de notre peuple. 

Nous demeurons reconnaissants de la rapidite 
avec laquelle il a ete accede a la requete de Son 
Excellence et nous sommes Tiers d’avoir vu le Tribunal 
special devenir un tribunal international a part entiere, 
dont nombre des pratiques sont reconnues comme un 
exemple de la maniere dont la justice penale 
internationale peut et doit etre administree et de la 
maniere dont il faut faire participer la population pour 
optimiser l’impact des travaux menes en faveur de 
ceux qui ont connu des souffrances si atroces durant 
ces terribles annees de conflit. 

Mon gouvernement n’a jamais flechi dans son 
appui au Tribunal special, car nous pensions et 
continuons de penser qu’il est necessaire que justice 
soit faite pour que la Sierra Leone puisse affronter et 
surmonter son passe, afin de redevenir Fun des plus 
precieux joyaux de l’Afrique de l’Ouest. Cet appui est 
fonde sur la conviction tout aussi forte que le Tribunal 
special, pour faire son travail, doit etre independant, 
impartial et juste, et perqu comme tel. Je n’aborderai 
pas les deux dernieres questions, car il convient de 
laisser l’histoire et les historiens du droit en juger, mais 
je dirai que, de notre point de vue, l’independance du 
Tribunal a ete un facteur crucial de sa capacite a 
accomplir sa tache et a atteindre le peuple sierra- 
leonais. 

Cela n’est pas le fruit du hasard. Depuis le tout 
debut, le peuple sierra-leonais etait au premier rang de 
ceux qui appelaient a la creation du Tribunal special. 
C’est la raison pour laquelle ce dernier a son siege a 
Freetown, et c’est pourquoi on lui a demande de mettre 
en oeuvre un vaste programme d’information qui n’a 
cesse de prendre une ampleur croissante sous la 
direction de son coordonnateur de l’information. C’est 
aussi la raison pour laquelle, en reponse aux demandes 
des Sierra-leonais de la rue, le Tribunal pense a son 
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legs et a la valeur ajoutee qu’il peut apporter au-dela 
de ses activites judiciaires. 

La seule presence du Tribunal special, avec son 
mandat d’identifier les principaux responsables des 
crimes commis en Sierra Leone et de leur appliquer, 
quels qu’ils soient, les memes regies qu’aux autres, est 
un catalyseur de l’instauration de l’etat de droit dans 
mon pays. Mais le Tribunal special est alle encore plus 
loin, en creant un groupe de travail sur ce legs dans le 
but de renforcer son impact sur l’etat de droit et de 
jouer un role actif dans la promotion des initiatives 
poursuivant le meme objectif. Fin 2006, par exemple, 
dans le cadre du travail sur son legs, le Tribunal special 
a joue un role majeur dans la tenue d’une conference 
consultative nationale organisee par 1’organisation non 
gouvernementale No Peace without Justice et 
l’organisation non gouvernementale sierra-leonaise 
Manifesto 99, avec la participation et l’appui actifs du 
Gouvernement sierra-leonais, sur l’application des 
dispositions du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. Grace a cette conference, un projet de 
legislation a ete elabore et nous comptons bien qu’il 
sera integre aux lois sierra-leonaises au debut de 
l’annee prochaine. C’est la un exemple authentique et 
tangible du legs du Tribunal special pour la Sierra 
Leone, qui servira a la population mais aussi au monde 
pour des decennies a venir. 

Le Tribunal special a commence ses travaux a la 
mi-2002, quelques mois seulement apres les dernieres 
elections presidentielle et parlementaires dans mon 
pays. Nous venions alors juste de restaurer la paix, et 
certains se disaient preoccupes par la situation, qu’ils 
jugeaient encore trop instable pour que le Tribunal 
special puisse mener ses activites; d’autres craignaient 
que celui-ci ne mette en peril le processus de paix 
auquel nous avions travaille si dur. 

La peur n’a pas disparu. Dans seulement quelques 
mois, mon pays tiendra de nouveau des elections 
generates dans un climat de paix et de stabilite. 
Comme S. E. le President Ahmad Tejan Kabbah l’a 
declare au debut de cette annee dans le discours a la 
nation qu’il a prononce a l’occasion du quarante- 
sixieme anniversaire de l’independance de notre cher 
pays, la Sierra Leone revient de loin et a des raisons 
d’etre fiere, car elle a su rester unie dans l’adversite. 
Nous sommes restes unis au sein d’une democratic, et 
les principes democratiques qui regissent notre vie ont 
ete dans une large mesure renforces par la presence du 
Tribunal special, institution independante chargee 
d’administrer la justice. 


Aussi grandes que soient notre force et notre 
volonte de ne jamais faire revivre ces journees de 
desespoir a la Sierra Leone, ce n’est pas au prix de nos 
seuls efforts que nous avons atteint notre objectif de 
paix durable. Je manquerais a tous mes devoirs si je ne 
rappelais pas que le Tribunal special nous a aides a 
preserver et a consolider la paix dans notre pays. Avant 
meme qu’il ne soit mis en place, l’idee de sa creation a 
contribue a mettre fin aux hostilites. En effet, la 
ceremonie de destruction d’armes qui a marque la fin 
de la guerre n’a eu lieu que seulement quelques jours 
apres la signature d’un accord sur la creation d’un 
tribunal special par le Ministre de la justice sierra- 
leonais de l’epoque, l’actuel Vice-President, 
M. Solomon Ekuma Berewa, et par M. Hans Corell, 
alors Secretaire general adjoint aux affaires juridiques. 
Jamais auparavant le lien entre paix et justice n’avait 
ete si manifeste. Rappelons-le, en guise 
d’avertissement, a tous ceux qui voudraient separer ces 
deux notions. 

L’existence du Tribunal special est ponctuee de 
moments forts et d’ecueils. Le dernier de ses moments 
forts a ete l’ouverture, il y a quelques jours, du proces 
de l’ancien President liberien - le premier chef d’Etat 
africain juge pour violations graves du droit 
international humanitaire - dont les faceties ont mis en 
peril son propre pays, mais aussi ses voisins, comme la 
Sierra Leone. 

Mais cela ne s’est pas fait sans creer des 
difficultes puisque le proces se deroule non pas a 
Freetown, mais a La Haye. II est en effet difficile de 
montrer au peuple sierra-leonais que les proces ont 
bien lieu en leur nom. II est difficile de garantir 
l’independance du proces et de prouver celle-ci, dans la 
mesure ou le proces se deroule dans les installations de 
la Cour penale internationale. II est difficile de relever 
les paris logistiques et juridiques qui en decoulent. 
Nous sommes toutefois convaincus que le Tribunal 
special saura les relever, comme il a su en relever 
d’autres par le passe. En revanche, il y a un ecueil qu’il 
ne parviendra pas a surmonter seul. L’administration de 
la justice n’a pas a couter cher : il est trop question 
d’argent. L’une des particularites du Tribunal special 
est qu’il parvient a fonctionner avec un budget 
modeste, lequel a toujours ete inferieur a celui des 
autres cours et tribunaux internationaux. Nous n’en 
devons pas moins tous garder a l’esprit que 
1’administration de la justice n’est pas gratuite. 

Lorsque mon President a demande que justice 
soit faite et que la communaute internationale a 
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repondu a son appel, l’espoir a grandi parmi le peuple 
de mon pays. II s’est mis a esperer une justice 
equitable, impartiale et independante. II espere que les 
proces seront menes a leur terme, que des jugements 
seront rendus et que les appels seront entendus et 
tranches, afin que Ton reconnaisse la responsabilite de 
ceux qui ont planifie et perpetre ces crimes odieux 
contre le peuple sierra-leonais. 

II faut que les promesses faites il y a sept ans 
soient tenues. Nous engageons vivement toutes les 
personnes ici presentes, et la communaute 
internationale dans son ensemble, a honorer ces 
promesses. Nous - le Gouvernement et le peuple 
sierra-leonais, ainsi que le Tribunal special - avons fait 
et faisons notre part pour mettre fin a l’impunite en 
Sierra Leone. Le Conseil s’est lui aussi acquitte de son 
role. 

Un long chemin a ete parcouru, mais il n’est pas 
encore fmi. Il faut encore que la communaute 
internationale et, plus precisement, les Etats qui la 
composent fournissent au Tribunal special la stability 
financiere dont il a besoin pour mener a bien les proces 
jusqu’a la fin de la procedure d’appel, pour perenniser 
ses travaux et pour lui permettre d’y faire participer le 
peuple sierra-leonais, surtout maintenant qu’une etape 
majeure de ses travaux se deroule loin de chez lui. 

Pour terminer, nous sommes convaincus 
qu’aucun Etat ou groupe d’Etats ne peut reunir a lui 
seul toutes les ressources necessaires. Dans le cadre de 
la cooperation en cours, ma delegation a pris 
l’initiative de solliciter l’appui financier des Etats 
africains et des Etats membres de T Organisation de la 
Conference islamique. 

Tel est le message de la Sierra Leone. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) (parle en anglais) : Le 
Canada a l’honneur de presider le Comite de gestion du 
Tribunal special de la Sierra Leone et se rejouit de 
l’occasion qui lui est donnee de s’exprimer devant le 
Conseil de securite sur les travaux du Tribunal. Nous 
sommes particulierement honores de pouvoir le faire 
sous la presidence beige, etant donne que la Belgique 
est reputee pour son attachement a la justice penale 
internationale. 

Cela faisant maintenant deux ans que le precedent 
President du Tribunal special s’est adresse pour la 
derniere fois au Conseil de securite, il convient 


aujourd’hui de s’interroger sur la capacite du Tribunal 
a executer le mandat qui lui a ete confie. 
Premierement, comme le President du Tribunal, le juge 
King, et le Procureur, M. Rapp l’ont souligne, tous les 
proces tenus a Freetown se termineront prochainement, 
un jugement etant attendu dans les semaines a venir 
pour deux de ces affaires. En cas d’appels, les proces 
de Freetown devraient se terminer a la fin de l’annee 
prochaine au plus tard. Le Tribunal devrait 
defmitivement achever ses travaux a Freetown et a La 
Haye d’ici a la fin de 2009. 

Deuxiemement, il serait probablement utile de 
connaitre le point de vue des Sierra-Leonais. Selon une 
enquete recemment effectuee aupres de 10 000 Sierra- 
Leonais dans l’ensemble du pays, 91 % des personnes 
interrogees se sont declarees «d’accord» ou 
«fortement d’accord» avec Taffirmation que le 
Tribunal special a contribue a l’instauration de la paix 
en Sierra Leone. De plus, 88 % ont declare etre 
d’accord ou fortement d’accord avec l’affirmation que 
la creation du Tribunal avait constitue le meilleur 
moyen de juger les crimes perpetres pendant la guerre. 
Il s’agit d’une grande marque de confiance a l’egard du 
Tribunal. Finance sur la base de contributions 
volontaires, ce tribunal a litteralement ete cree a partir 
de rien, voila quelques annees seulement, pour 
fonctionner dans un pays ravage par la guerre civile. 

Malgre ces enormes progres, il reste d’immenses 
difficultes a surmonter. Le manque de financement a 
ete et demeure le plus grave probleme du Tribunal. 
Depuis sa creation, il lutte du fait de ne souvent pas 
savoir, d’un mois sur l’autre, s’il aura suffisamment 
d’argent. Cette incertitude financiere a de grandes 
incidences sur ses activites a tous les niveaux. 

Le Comite de gestion a pris des dispositions pour 
y remedier. Le mois dernier, un budget triennal a ete 
adopte en vue de permettre au Tribunal de conclure ses 
travaux a la fin de 2009. Le Tribunal dispose ainsi d’un 
cadre financier clair pour mener a bien sa strategie 
d’achevement. Toutefois, il n’y parviendra pas sans de 
nouvelles contributions de la part des donateurs. Plus 
de 40 pays du monde entier ont contribue au 
financement du Tribunal au cours des dernieres annees, 
et nous les en remercions. Nous invitons egalement les 
pays qui le peuvent a verser des contributions 
supplementaires. 

Les difficultes du Tribunal ne sont pas seulement 
d’ordre financier. En voici trois autres : l’application 
des peines; la protection des temoins; et les questions 
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residuelles. Jusqu’ici, seulement trois pays ont accepte 
d’accueillir les personnes susceptibles d’etre 
condamnees a des peines d’emprisonnement. Seule une 
poignee d’Etats a propose de venir en aide a certains 
temoins sensibles, dont la surete exige la reinstallation 
dans un pays tiers. Ces deux questions sont cruciales. 
Les pays peuvent apporter une contribution 
fondamentale, autre que fmanciere, aux travaux du 
Tribunal en acceptant de veiller a Tapplication des 
peines ou d’accueillir des temoins en vue de leur 
reinstallation. 

De plus, la conclusion des travaux du Tribunal 
soulevera un certain nombre d’ecueils. Par exemple, si 
les archives devront etre accessibles au public, il 
faudra assurer la confidentialite de certaines 
informations, telles que le nom des temoins beneficiant 
d’une protection. Par ailleurs, d’ici quelques annees, il 
faudra reexaminer les peines d’emprisonnement et 
certains temoins auront peut-etre toujours besoin d’etre 
proteges. 

(I’orateurpoursuit en franqais) 

Le Tribunal special sera la premiere instance de 
ce genre a devoir faire face a ces problemes ainsi qu’a 
d’autres questions difficiles liees a la conclusion des 
travaux. Or, jusqu’ici, le Tribunal special a souvent fait 
oeuvre de pionnier. Il s’agit du premier tribunal penal 
international qui soit finance par des contributions 
volontaires. C’est aussi le premier tribunal de l’histoire 
moderne qui tienne ses deliberations dans le pays 
meme ou les crimes sont reputes avoir ete commis. De 
meme, il s’agit de la premiere instance du genre a creer 
un Bureau du Defenseur principal. Enfin, le Tribunal 
sera le premier a se livrer a un exercice complexe, a 
savoir la tenue de proces simultanes sur deux 
continents differents, a des milliers de kilometres de 
distance. 

Nous sommes nombreux a etre fiers de ces 
« innovations» et des realisations du Tribunal. 
Cependant, loin de moi Tintention de laisser entendre 
que cela est chose facile. En effet, le Tribunal a un 
besoin criant de ressources financieres. De plus, 
chaque personne qui travaille au Tribunal doit faire 
preuve, et fait preuve, d’un devouement personnel et 
professionnel exceptionnel. A cela s’ajoutent des 
enjeux enormes, a la fois pour la Sierra Leone, la 
region et la justice penale internationale. 

Le Tribunal special apporte sa contribution au 
retablissement de la primaute du droit et a la fin de 


l’impunite en Sierra Leone, de sorte que nous devons, 
nous aussi, continuer a apporter la ndtre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. Hamburger (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Les Pays-Bas se felicitent des exposes qui ont ete faits 
aujourd’hui par le President et le Procureur du Tribunal 
special pour la Sierra Leone sur l’avancement des 
travaux de cet organe, et nous sommes reconnaissants 
de l’occasion qui nous est donnee de prendre la parole 
devant le Conseil. Nous souscrivons pleinement a la 
declaration qui sera faite prochainement par le 
representant de l’Allemagne au nom de l’Union 
europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui sur le Tribunal special se 
deroule a un moment important de son histoire. Cette 
semaine a marque Touverture du proces de Charles 
Taylor, et des jugements sont attendus dans les affaires 
relatives au Conseil revolutionnaire des forces armees 
et aux Forces de defense civile dans le courant de ce 
mois et en juillet, respectivement. 

Les travaux du Tribunal special ont contribue de 
maniere significative a notre lutte commune contre 
l’impunite. Le proces de Charles Taylor prouve 
clairement que meme les chefs d’Etat ne sauraient jouir 
de l’impunite et qu’ils auront a repondre de leurs actes 
s’ils commettent des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite ou des actes de genocide. 

Selon nous, les travaux du Tribunal viennent en 
complement de Faction menee dans le domaine 
judiciaire par la Commission de consolidation de la 
paix, entre autres, et ils aident a instaurer la paix, la 
securite et le developpement a long terme en Sierra 
Leone. 

Les Pays-Bas sont un fervent partisan du Tribunal 
special depuis sa creation. Nous sommes un membre 
devoue de son Comite de gestion et Fun de ses 
principaux bailleurs de fonds, et nous comptons 
maintenir notre appui jusqu’a la realisation de la 
strategic de fin de mandat. 

Les Pays-Bas ont accepte de prendre la 
responsabilite d’accueillir le proces de Charles Taylor. 
En plus de notre appui financier, nous avons mis du 
personnel a la disposition du Tribunal et nous en 
assurons la securite, a titre gracieux. Pour le proces de 
Charles Taylor, il a ete fait appel aux locaux de la Cour 
penale internationale (CPI). Nous notons avec 
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satisfaction qu’une tres bonne cooperation s’est 
instauree entre le Tribunal special, la CPI et l’Etat hote. 

Comme cela a deja ete signale, le Tribunal est 
repute pour la qualite de son programme de 
communication et d’information. Nous felicitons le 
Tribunal pour les efforts qu’il deploie afin de rendre les 
procedures a Tencontre de Charles Taylor accessibles 
aux populations de la Sierra Leone et plus largement 
d’Afrique de TOuest, et nous aiderons autant que 
possible le Tribunal dans ce domaine. 

Le Tribunal special pour la Sierra Leone a fait 
d’importants progres au cours de l’annee ecoulee. II est 
essentiel que la strategic de fin de mandat soit bien 
appliquee. Nous appelons instamment le Tribunal a 
faire tout son possible pour veiller a ce que ce soit le 
cas. 

De toute evidence, en l’absence de ressources 
fmancieres adequates, le Tribunal ne pourra pas mener 
a bien ses importants travaux. II est essentiel que la 
communaute internationale fasse en sorte qu’il puisse y 
parvenir. A l’instar d’autres intervenants, les Pays-Bas 
demandent a tous les pays presents de fournir des 
ressources fmancieres suffisantes au Tribunal special. 

Enfin, il importe en effet de souligner que les 
travaux du Tribunal special ne prendront pas 
completement fin en 2009. D’importantes fonctions 
residuelles seront maintenues bien au-dela de cette 
echeance. De plus, l’heritage de cette institution devra 
etre assure pour le grand public d’une fafon generate et 
le peuple sierra-leonais en particulier. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Wali (Nigeria) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais, au nom de la delegation 
nigeriane, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. 
J’aimerais aussi exprimer notre reconnaissance a la 
delegation des Etats-Unis d’Amerique pour la maniere 
avisee dont elle a conduit les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Le present debat tombe a point nomme, compte 
tenu de Touverture recente du proces de M. Charles 
Taylor et du besoin criant d’un renforcement des 
capacites du Tribunal special pour la Sierra Leone, 
auquel il est necessaire de fournir les ressources dont il 
a besoin pour faire face a la situation. 


Le Nigeria reste attache a la primaute du droit et 
aux dispositions de la Declaration universelle des 
droits de l’homme. C’est pourquoi nous pensons que la 
creation du Tribunal special pour la Sierra Leone 
permettra de rendre justice aux victimes de violations 
des droits de l’homme. Nous nous felicitons du 
message clair adresse par le Tribunal, signalant que nul 
n’est au-dessus de la loi. Le Tribunal reflete egalement 
un rejet collectif de l’impunite par la communaute 
internationale. 

Le Nigeria se felicite des decisions importantes 
auxquelles le Tribunal special est deja parvenu. Le 
Tribunal a demontre qu’il constitue un element 
important du processus de paix en Sierra Leone, que 
l’immunite politique d’un chef d’Etat ne doit pas le 
proteger de poursuites relatives a des violations des 
droits de l’homme et a des crimes contre l’humanite, et 
que le crime de recrutement d’enfants soldats ne 
saurait etre tolere. Le Tribunal a egalement declare, 
entre autres, que les mariages forces constituent non 
seulement une violation du droit coutumier, mais aussi 
un crime contre l’humanite. Nous notons avec 
satisfaction qu’un jugement sera rendu prochainement 
sur des crimes abominables commis en Sierra Leone. 

Le Nigeria salue les efforts des Etats Membres 
qui appuient l’action du Tribunal special par des 
contributions volontaires. Nous encourageons aussi 
ceux qui ne l’ont pas encore fait a se mobiliser eux 
aussi. Le fait est que les contributions se sont averees 
insuffisantes par rapport aux besoins du Tribunal. Le 
Nigeria demande done a la communaute internationale 
d’etudier d’urgence d’autres mesures permettant 
d’accroitre les ressources fmancieres du Tribunal 
special. Cela assurerait des flux de ressources 
suffisants pour un bon fonctionnement du Tribunal et 
pour satisfaire des besoins connexes, comme la 
participation des victimes aux procedures du Tribunal, 
et permettrait d’eviter des retards probables et des 
interruptions des activites du Tribunal. 

Ceci placerait le Tribunal dans une meilleure 
position lorsqu’il sera question de gerer efficacement 
d’autres problemes qui vont necessairement survenir a 
la suite des jugements defmitifs, comme la surveillance 
des detenus, la reinstallation et la protection des 
temoins clefs, et T execution des peines. 

Nous sommes d’avis que la lutte contre 
l’impunite et contre la tyrannie qui s’est exercee en 
Sierra Leone doit etre menee jusqu’a sa conclusion 
logique par l’entremise du Tribunal special. Pour y 
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parvenir et pour veiller a ce qu’il n’y ait pas retard de 
justice, la communaute internationale doit satisfaire 
efficacement la totalite des besoins de financement du 
Tribunal. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de TAllemagne. 

M. Matussek (Allemagne) {parle en anglais) : 
J’ai Thonneur de prendre la parole au nom de TUnion 
europeenne. La Turquie et l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, le 
Montenegro et la Serbie, pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels; 
l’lslande et la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange, membres de l’Espace 
economique europeen; ainsi que l’Ukraine et la 
Republique de Moldova, souscrivent a la presente 
declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier le President du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, M. King, et le 
Procureur, M. Rapp, de leurs exposes sur les travaux 
du Tribunal - signalant a la fois ses realisations et les 
defis qui restent a relever. 

L’Union europeenne appuie vigoureusement les 
travaux du Tribunal special pour la Sierra Leone, qui 
apporte une contribution inestimable au retablissement 
de la paix et la stability en Sierra Leone. Grace aux 
travaux du Tribunal, ceux qui portent la responsabilite 
la plus lourde des crimes graves commis durant 
Timpitoyable guerre civile en Sierra Leone sont 
contraints de repondre de leurs actes. A cet egard, 
l’Union europeenne a note avec satisfaction que le 
proces de l’ancien President liberien Charles Taylor 
- l’affaire la plus en vue inscrite au role du Tribunal - 
s’est ouvert cette semaine meme a La Haye. D’autres 
affaires sont bien avancees a Freetown, et globalement 
il semble que les objectifs de la strategie de fin de 
mandat pourront etre atteints. 

Le Tribunal a egalement contribue de maniere 
significative a Lessor du droit penal international. II a 
notamment institue des procedures qui feront date en 
vue d’enqueter sur l’utilisation d’enfants soldats et les 
mariages forces. II a egalement pris un certain nombre 
de decisions importantes en matiere de procedure 
penale. Par ailleurs, il a developpe tout un corps de 
regies et de reglementations quant a la maniere de faire 
demarrer une telle institution. L’ensemble de ces 
realisations merite d’etre analyse et etudie de maniere 
approfondie lorsque nous reflechirons au 
developpement futur du droit penal international. Nous 


appelons le Tribunal et toutes les personnes concernees 
a mettre tout en oeuvre pour preserver et rendre 
accessible cette riche experience pratique et juridique. 

L’Union europeenne note egalement avec 
satisfaction que le budget qui vient de nous etre 
presente par le Tribunal s’etend sur toute la periode 
d’achevement de 2007 a 2009, ce qui indique 
clairement que le Tribunal est bien decide a accorder sa 
planification financiere et administrative a sa strategie 
d’achevement. Cela envoie un message politique a la 
communaute internationale, l’assurant que le Tribunal 
est sur la bonne voie et a pris toutes les mesures 
necessaires pour realiser ses objectifs dans les delais 
fixes. Cela indique d’autre part clairement que le 
Tribunal doit pouvoir compter sur l’appui des Etats 
Membres pendant les annees a venir afin de mener a 
bien ses travaux. Je voudrais rappeler a cet egard que 
depuis le debut des travaux du Tribunal, en 2002, les 
membres de l’Union europeenne ont a eux seuls 
finance plus de 56 % des depenses du Tribunal. En 
outre, la Communaute europeenne a finance plusieurs 
des projets mis en place par le Tribunal. L’Union 
europeenne ne manquera pas de poursuivre l’appui 
qu’elle fournit aux travaux du Tribunal. 

L’expose du President King contenait en outre un 
certain nombre de messages importants qui, aux yeux 
de l’Union europeenne, vont au-dela des faits et des 
chiffres. Je voudrais me borner a indiquer certaines 
caracteristiques essentielles des travaux du Tribunal 
special qui sont riches d’enseignements pour le Conseil 
de securite et l’ensemble des Membres de l’ONU 
lorsque nous serons amenes a examiner d’autres 
situations analogues. 

Grace a son programme d’information novateur 
et unique au service du peuple sierra-leonais et aux 
efforts visant a expliquer son activite, le Tribunal est 
presque devenu un nom familier a tous et meme les 
ecoliers en ont entendu parler. Cela lui a permis de 
mieux faire comprendre son role et de jouir d’une plus 
grande approbation aupres des Sierra-Leonais et dans 
le pays. Les efforts visant a rendre le proces de Charles 
Taylor a La Haye aussi transparent que possible pour 
les Sierra-Leonais renforceront cette dynamique. Il est 
indispensable que la population de la region 
comprenne bien les charges graves qui ont ete retenues 
a son encontre et la maniere dont se deroule son 
proces. 

Les efforts du Tribunal pour recruter un 
nombreux personnel sur place, notamment des juristes 
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exerqant dans tous les domaines de la justice penale, 
represented une autre caracteristique importante en 
matiere d’appropriation. La moitie de notre equipe est 
actuellement constitute de ressortissants sierra-leonais. 
Cet aspect a egalement contribue a gagner la confiance 
des peuples de la region. 

Ces deux facteurs contribueront selon nous au 
developpement des institutions judiciaires sierra- 
leonaises. Nous esperons que les travaux du Tribunal 
contribueront a retablir l’etat de droit dans 1’ensemble 
de la societe, et ce bien apres la fin du dernier proces. 

Au-dela du contexte local immediat, le Tribunal 
special a donne une forte impulsion a ce que l’ancien 
Secretaire general Kofi Annan a appele « la culture de 
l’etat de droit » que tous les Etats Membres de l’ONU 
devraient defendre. Les travaux du Tribunal special 
pour la Sierra Leone prouvent que de nos jours, les 
crimes graves contre l’humanite, les genocides et les 
crimes de guerre ne restent pas impunis. Meme les plus 
hauts responsables, y compris les chefs d’Etat ou de 
gouvernement, ne peuvent esperer beneficier de 
l’impunite. La communaute internationale ne restera 
pas les bras croises - et, conformement aux principes 
de l’etat de droit, elle reagira et fera appel a des 
procedures penales permettant de traduire les 
responsables en justice rapidement, efficacement et 
scrupuleusement, dans le respect des normes 
internationales. Le Tribunal prouve que tout cela est 
possible. C’est possible car les peuples le souhaitent, et 
c’est necessaire car ces peuples ne meritent rien de 
moins. Ce message donnera egalement une forte 
impulsion a l’appui international croissant dont 
beneficie le Tribunal penal international. Cela prouve 
une fois de plus ce que nous savons deja : la paix et la 
justice sont indissociables. Toutes les societes, en 
particulier les victimes livrees a ces oppresseurs 
impitoyables, ont autant droit a la justice qu’a la paix. 
L’experience du peuple sierra-leonais nous montre que 
rien n’oblige a sacrifier l’une en faveur de l’autre. 

L’« achievement » me semble etre un terme bien 
tentant mais, comme nous le savons tous, il est dans ce 
contexte plutot trompeur. En effet, meme lorsque 
toutes les procedures seront achevees et les proces 
menes a bien, il restera encore beaucoup a faire. Les 
verdicts devront etre appliques et les personnes 
condamnees devront purger leur peine, ce qui implique 
qu’il faudra respecter leurs droits et leur statut. On sera 
peut-etre oblige d’etendre le programme de protection 
des temoins au-dela de l’achevement d’un proces. Des 
faits nouveaux pourraient apparaitre bien apres la date 


d’achievement, ce qui pourrait necessiter de prendre 
certaines decisions. A ces fins et a d’autres, il 
importera de preserver l’acces aux archives du 
Tribunal. Dans nos systemes judiciaires nationaux, 
nous tenons pour acquis qu’il y a toujours un tribunal 
pour rendre des decisions sur tous ces points. Ce n’est 
pas le cas ici, et c’est la raison pour laquelle la 
communaute internationale doit examiner d’urgence ce 
que Ton a coutume d’appeler les questions restantes, 
comme c’est le cas avec le Tribunal penal international 
pour le Rwanda et le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. L’Union europeenne veut croire que 
le travail est desormais en cours sur ces points. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
juge King afm qu’il reponde aux observations qui ont 
ete formulees. 

Juge King {parle en anglais) : Je me contenterai 
a ce stade d’exprimer ma reconnaissance aux 
delegations presentes cette apres-midi pour le serieux 
qu’elles ont manifeste au cours de ce debat. En tant que 
President du Tribunal special, je suis tres encourage 
par la participation et les contributions des Etats dont 
les representants ont assiste a ce debat. Je pense que le 
message ainsi delivre est que nous pouvons compter 
sur leur cooperation et que le Tribunal special sera en 
mesure de mener a bien son mandat. Cela n’a pas ete 
facile; je sais cependant que grace a la cooperation de 
la communaute internationale, l’experience menee par 
le Tribunal special sera couronnee de succes. 

Je voudrais, pour terminer, vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la Vice-Secretaire 
generale et tous les representants qui ont consacre leur 
temps au debat de cet apres-midi. 

Le President : Je remercie le juge King de ses 
paroles aimables. 

Je donne maintenant la parole a M. Rapp afm 
qu’il reponde aux observations qui ont ete faites et aux 
questions qui ont ete soulevees. 

M. Rapp {parle en anglais) : Je remercie les 
participants des observations qu’ils ont faites cet apres- 
midi et de l’appui vigoureux qu’ils ont manifeste a la 
mission du Tribunal special pour la Sierra Leone. C’est 
tres encourageant pour ceux d’entre nous qui ont 
consacre leur energie a cet effort, et nous nous 
rejouissons de nous rendre dans certaines de leurs 
capitales et de poursuivre nos discussions sur les 
travaux du Tribunal special. 
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Le representant de la Federation de Russie a, si je 
me rappelle bien, pose une question. II convient done 
que j’y reponde. La question appelait l’attention sur 
l’absence de M. Taylor a l’ouverture de son proces, le 
lundi 4 juin. 

J’ai travaille dans ce domaine pendant plusieurs 
annees, precedemment au Tribunal penal pour le 
Rwanda. Je dirai qu’il n’est pas rare que des accuses ne 
comparaissent pas aux audiences des tribunaux. Dans 
quelques cas, certains ont choisi de ne comparaitre a 
aucune audience. Le Tribunal special pour la Sierra 
Leone et les tribunaux internationaux, conformement a 
la pratique de nombreux Etats, ont pour pratique de ne 
pas contraindre ces accuses a comparaitre, mais de 
s’assurer, en essayant de prendre contact avec eux, que 
la decision de ne pas comparaitre est volontaire et qu’il 
est entendu que le defaut de comparaitre n’entrave en 
rien le bon deroulement du proces. 

Les dispositions applicables a la representation 
par un conseil stipulent que le conseil de la defense est 
charge de representer les personnes au nom desquelles 
il comparait. La charge de la representation implique 
pour le conseil la responsabilite solennelle de 
poursuivre la procedure et de deployer toutes ses 
competences pour representer l’accuse, meme si le 
conseil n’a pas requ toutes les instructions qu’il aurait 
voulu recevoir. 

S’agissant des evenements et des griefs 
particuliers invoques par M. Taylor et son conseil, ils 
ont precedemment invoque des griefs afferents a la 
necessite de disposer de davantage de temps et de 
ressources, auxquels le Tribunal et le Greffe ont fait 
droit dans le passe. Le Tribunal a, a deux reprises, 
proroge les delais pour la preparation de la defense. 
L’ouverture du proces a ete reportee d’avril a juin. En 
outre, en vertu d’une decision rendue recemment, bien 
avant le 4 juin, les juges de la Chambre de premiere 
instance ont accorde a M. Taylor trois semaines 
supplementaires pour qu’il puisse preparer, avec son 
conseil, l’audition des premiers temoins. 

Bien entendu, on peut se demander si la 
representation et l’aide en matiere d’instruction 
accordees a M. Taylor sont adequates. Ces questions 
ont ete examinees a maintes reprises avec le Greffe. II 
y a lieu de signaler a cet egard que, comme je l’ai dit 
dans mes observations, T accuse a fait valoir 
Tindigence, et, par consequent, les frais exposes pour 
les services juridiques auxquels il recourt sont 
supportes par le Tribunal. Le Greffe a signe un contrat 


avec son premier conseil, en vertu duquel les 
ressources dont il dispose ont ete considerablement 
augmentees, bien au-dela de celles accordees a d’autres 
accuses comparaissant devant le Tribunal. Il peut avoir 
recours a un conseil, a un deuxieme conseil et a 
plusieurs assistants juridiques charges de seconder les 
enqueteurs, aux niveaux national et international, tous 
ces frais etant couverts par les ressources fmancieres 
du Tribunal. Il y a un bureau a La Haye, un a Freetown 
et a present, grace a l’aide de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL), un a Monrovia. Comme le 
Greffier l’a declare, les services juridiques mis a 
disposition dans le cadre de ce proces sont superieurs 
ou, a tout le moins, equivalents a ceux fournis dans 
d’autres tribunaux. 

Je pense qu’il existe actuellement des problemes 
pratiques que les juges et le Greffe sont en train de 
regler, concernant, peut-etre, un nouveau conseil 
s’occupant de Taffaire pour remplacer le deuxieme 
conseil qui se retire. A notre avis, ces questions 
peuvent etre reglees de bonne foi, et une solution sera 
effectivement trouvee. 

Selon moi, l’ensemble de la question de la 
representation legale est tres importante, compte tenu 
des contributions volontaires et des fondements du 
Tribunal. A l’evidence, la capacite de notre Tribunal de 
fournir une assistance juridique aux accuses indigents 
ne peut pas etre limitee par l’absence de ressources. Il 
est tout a fait essentiel que le Tribunal dispose des 
ressources necessaires pour assurer une defense 
efficace a chacun des accuses. Telle etait la situation a 
la date de creation du Tribunal, et il doit en etre ainsi 
jusqu’au bout. C’est pourquoi nous continuons a 
demander instamment aux Etats Membres d’appuyer le 
Tribunal et de lui fournir les ressources necessaires, 
non pas uniquement pour l’enquete et les poursuites 
judiciaires, mais aussi pour la representation de la 
defense. En fin de compte, il est extremement 
important non seulement qu’un proces soit equitable, 
mais aussi qu’il soit considere comme equitable par les 
victimes et la communaute internationale dans son 
ensemble. 

Je remercie les membres du Conseil de securite, 
et je remercie les autres representants qui ont exprime 
leurs plaintes et presente leurs conclusions. Nous 
attendons avec impatience de poursuivre nos travaux 
au Tribunal special pour la Sierra Leone, donnant ainsi 
effet aux resolutions adoptees par le Conseil de 
securite pour faire prevaloir la justice et clore 
defmitivement la question des crimes graves commis 
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sur le territoire de la Sierra Leone apres novembre 
1996. 

Le President : Je remercie M. Rapp pour ses 
reponses aux questions posees et pour les precisions 
qu’il a apportees. 


II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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